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Rappel de la situation belge
La Belgique a approuvé en 2010 sa stratégie nationale adaptation initiant la mise en place de la politique adaptation au sein du pays. Les différentes entités belges (régions et fédéral) ont ensuite réalisé des études d’impacts et de vulnérabilité pour pouvoir développer des plans et contributions régionales/fédéral d’adaptation aux changements climatiques.
Un plan national a été adopté en avril 2017 contenant des mesures d’adaptation spécifiques qui doivent être prises au niveau national afin de renforcer la coopération et de développer des synergies en matière d’adaptation entre les différentes entités (niveau fédéral et régions).
La présente évaluation porte spécifiquement sur la mise en œuvre à mi-parcours du Plan National d’Adaptation. Les plans régionaux et la contribution fédérale font chacun l’objet d’évaluations spécifiques menées sous la responsabilité des entités compétentes.
Dans le cadre de l’évaluation de la Stratégie Européenne d’Adaptation, les différentes initiatives belges ont fait également l’objet d’une évaluation à travers un ‘Scoreboard’ élaboré par la Commission Européenne. Le Scoreboard de la Belgique est repris pour information en annexe 2. Il indique que la Belgique (comme la majorité des Etats Membres) a bien progressé dans les trois premières étapes du processus d’adaptation (à savoir, « Préparer le terrain pour l'adaptation » ; « Évaluer les risques et les vulnérabilités » et « Identifier les options d'adaptation »), mais que des efforts restent à faire pour les deux dernières étapes (« Mise en œuvre » et « Suivi et rapportage »).
Evaluation à mi-parcours
Lors de la rédaction du Plan National d’Adaptation (ci-après dénommé le ‘Plan’), des indicateurs de suivi ont été proposés afin de faciliter le suivi de la mise en œuvre. Un planning de mise en œuvre et, le cas échéant, un budget ont également été estimés pour chaque mesure. 
Pour chaque mesure du Plan, une fiche de suivi a été rédigée par le responsable de la mise en œuvre (tel qu’identifié dans le Plan). Les 11 fiches de suivi des mesures sont reprises en annexe 1.
Les critères d’évaluation
Le tableau de synthèse ci-dessous reprend, de manière synthétique, une évaluation qualitative des aspects suivants :
· Degré de mise en œuvre : l’action a-t-elle été mise en œuvre ? 
· Délai de mise en œuvre : le calendrier initial a-t-il été respecté ? 
· Coûts : le budget initial a-t-il été respecté ? 
· L’objectif a-t-il été atteint ? 
Ces critères ont été évalués de manière qualitative en suivant un code couleur.
· Vert : l’action a été mise en œuvre / le calendrier a été respecté / le budget a été respecté / l’objectif a été atteint
· Orange : mise en œuvre en cours ou partielle / retard dans le calendrier / surcoût par rapport au budget initial  / objectif partiellement atteint
· Rouge : l’action n’a pas été mise en œuvre  / calendrier non respecté / budget non respecté / objectif non atteint
· Gris : il n’y a pas (encore) d’information disponible.
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Tableau synthétique d’évaluation
	Actions du plan
	Degré de mise en œuvre
	Délai respecté
	Budget respecté
	Objectif atteint
	Commentaires

	1.Élaboration de scénarios climatiques détaillés pour la Belgique
	
	
	
	
	Le projet Cordex.be a fourni ses résultats. De nouveaux scénarios climatiques belges sont disponibles depuis 2017 et  servent à présent de référence.

	2.Élaboration d'une feuille de route pour un Centre d'excellence belge sur le climat
	
	
	NA
	
	La feuille de route n’a pas été réalisée et l’action n’a pas été reprise dans les notes de politique générale de la secrétaire d’Etat à la politique scientifique.

	3.Création d'une plate-forme en ligne nationale pour l'adaptation au changement climatique
	
	
	
	
	Différentes pistes ont été réfléchies pour la mise en place de la plateforme entraînant un retard de mise en œuvre (également lié à un manque de disponibilité des experts). Un appel d’offre a finalement été lancé fin 2018. La mesure devrait être mise en œuvre en 2019. Un budget a été prévu par la CNC.

	4.Renforcement de la coordination sectorielle au niveau national
	Action récurrente
	
	
	
	En 2017 un événement de lancement a été organisé, initiant un cycle de tables rondes dont la 1ere a été organisée avec succès en 2018. Les initiatives devront se poursuivre dans les années à venir pour d’autres thématiques (encore à déterminer). On ne peut pas encore considérer qu’une structure de coordination verticale et horizontale totalement intégrée soit en place mais des progrès ont été réalisés. 

	5.Prise en compte du changement climatique dans l'analyse des risques concernant les espèces exotiques envahissantes 
	
	
	NA
	
	Le calendrier a été révisé pour refléter les délais de mise en œuvre du projet, plus large, TrIAS. Le projet TrIAS a débuté en 2017 et doit se terminer en 2021. Les travaux ont donc permis d’avancer. Les modèles d’évaluation des capacités d’établissement des espèces dans un contexte de changements climatiques sont en cours de développement, ils seront ensuite intégrés dans les procédures d’analyse de risque. 

	Actions du plan
	Degré de mise en œuvre
	Délai respecté
	Budget respecté
	Objectif atteint
	Commentaires

	6.Evaluer l'impact des changements climatiques sur la sécurité d'approvisionnement, les infrastructures de transport et de distribution de l'énergie
	
	
	
	
	L’action n’a pas encore été initiée et un groupe de travail doit encore être mis en place au sein de CONCERE. La mise en œuvre de la mesure a été retardée pour prendre en compte l’arrivée du Clean Energy Package de la Commission EU, qui devrait  renforcer son importance. 

	7.Evaluation des impacts socio-économiques des changements climatiques en Belgique
	
	
	
	
	Un retard de mise en œuvre a été enregistré par manque de disponibilité des experts. Un appel d’offre a toutefois été finalisé et sera  lancé début 2019 avec des résultats attendus en 2019. Un budget a été prévu par la CNC. 

	8.Tenir compte des incidences du changement climatique et des besoins d'adaptation dans le cadre du futur plan d'action environnement santé
	
	
	NA
	
	Retard dans le calendrier initialement prévu pour le NEHAP III. Le NEHAP II a été évalué en 2017 et un NEHAP III est attendu pour 2020 (début des discussions en 2019). Le travail n’a donc pas encore été initié.

	9.Éducation et sensibilisation des professionnels de la santé aux incidences du changement climatique
	
	
	
	
	Des modules de formation à destination des professionnels de la santé sont en cours de développement et devraient être finalisés en 2019. Un module concerne les changements climatiques

	10.Promouvoir la coopération transnationale en matière d'adaptation
	
	
	NA
	
	Différentes initiatives ont été menées dans le cadre de la collaboration BENELUX. Processus en cours, qu’il faudra continuer à encourager

	11.Coordination des mesures préventives, de planification et de gestion en cas de situations d'urgence liées au changement climatique
	
	
	NA
	
	Différents exercices ont permis d’améliorer la coordination. Mais il n’y a pas encore d’approche préventive coordonnée. La dispersion des compétences entre les autorités fédérales et régionales, la dispersion sectorielle des compétences en matière de prévention et la privatisation (partielle parfois) de certains secteurs multiplient les autorités et services concernés et compliquent la coordination et la cohérence des démarches
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Conclusions 
Le tableau synthétique rend compte des progrès de la mise en œuvre du plan national adaptation pour la période 2017-2018.
Sur les onze actions, quatre actions (2, 6, 7 et 8) n’ont pas réellement démarré. Trois actions (actions 1, 4 et 10) ont respecté les budgets et les délais. La mise en œuvre des quatre autres actions (actions 3, 5  9 et 11) a démarré mais n’est pas encore finalisée. Certaines ont été quelque peu retardées mais il n’y a à ce stade pas d’indication sur un éventuel dépassement du budget initial. 
La mise en œuvre encore très partielle des actions ne permet pas d’atteindre les objectifs identifiés dans le Plan, ce qui n’est pas surprenant pour une évaluation à mi-parcours. Deux ans après l’adoption du Plan, une mesure a atteint l’objectif fixé (mesure 1). 
Le retard de mise en œuvre de certaines mesures peut être expliqué soit par un manque de temps et de ressources (les mêmes personnes doivent assurer la mise en œuvre des mesures nationales, régionales et parfois également l’encadrement du niveau local avec les communes), soit par le fait que l’on n’accorde pas la priorité nécessaire à la mise en œuvre des mesures.
[bookmark: _GoBack]Une des conclusions est donc qu’il faudrait renforcer le soutien accordé à ce plan et à la mise en œuvre des mesures qu’il contient.
 



Annexes :
Annexe 1-Fiches de suivi des mesures
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 Annexe 2-Scoreboard de la Belgique
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Action 1 : Élaboration de scénarios climatiques détaillés pour la Belgique

		Description de la mesure 

		Les scénarios climatiques jouent un rôle essentiel dans l'élaboration de la politique d'adaptation.

L'ampleur du changement climatique en Belgique variera selon les régions et les saisons, et dépendra des émissions futures de gaz à effet de serre.

Afin d'identifier au mieux les impacts futurs du changement climatique et d'évaluer les risques pour les différents secteurs, il importe de posséder des scénarios climatiques cohérents de haute résolution, adaptés aux besoins des différents secteurs, avec des échelles de temps et des échelles géographiques différentes pour notre pays. Pour les utilisateurs, il convient de quantifier au mieux les incertitudes.

Il existe actuellement trois types de scénarios climatiques en Belgique: ceux développés par l'IRM (modèle haute résolution Aladin), ceux développés dans le cadre du projet CCI-HYDR (programme SSD) avec des MCR (modèles climatiques régionaux) du projet européen PRUDENCE et ceux développés dans le cadre du projet MACCBET (COSMO-Climate Limited-area Modelling CCLM) (programme SSD). Ces scénarios ne prennent pas en considération les nouveaux scénarios utilisés par le 5e rapport d'évaluation du GIEC (les RCP - Representative Concentration Pathways, ou voies de concentration représentatives) ni leur intégration dans le contexte international, comme Cordex et ISI-MIP-2. Au niveau fédéral, une «plate-forme de scénarios» a été créée en 2013. Cette plate-forme réunit les principaux acteurs scientifiques de ce domaine dans le but d'échanger des informations et d'élaborer des scénarios cohérents.

En Flandre, la VMM (Vlaamse Milieu Maatschappij) a financé le  développement de nouveaux scénarios qui tiendront compte des dernières conclusions du GIEC (AR5). Le développement et la mise au point plus précise de scénarios climatiques cohérents pour la Belgique, tenant compte autant que possible des besoins des utilisateurs potentiels, constitueront un point de référence belge pour les évaluations des incidences et des vulnérabilités dans les différents secteurs.



		Responsable 

		CNC

Impliqués : BELSPO, institutions scientifiques et universités impliquées dans l'élaboration des scénarios climatiques régionaux (IRM, KULeuven, UCL, ULg, VITO, BIRA-IASB, ORB-KBS, KMMA-MRAC), , représentants des administrations fédérales et régionales, et autres parties prenantes/utilisateurs potentiels.



		Budget indicatif 

		1,2M EUR pour 2 ans (budget BRAIN, appel 2014)



		Timing prévu 

		2017



		Indicateur(s) de suivi prévu dans le plan 

		•	utilisation des résultats par la communauté scientifique au niveau national (par exemple dans le cadre du projet ‘suivi des espèces exotiques envahissantes: valoriser les données pour mieux soutenir les politiques de gestion’ (TrIAS - Tracking Invasive Alien species) (voir mesure 5) et international (ERA4CS projet URCLIM) et accès au données (notamment via le portail international ‘research infrastructure for model-based simulations of global climate change and its regional effects’), par les fournisseurs et utilisateurs de services en matière de climat (par ex site ‘klimaatportaal’) et les décideurs politiques (à différents niveaux). Les résultats ont été présentés aux public cibles au moyen de ‘stakeholder meetings’. 

•	contribution au CORDEX.



		Calendrier révisé

		Finalisation du projet : septembre 2017. 



		Budget révisé 

		1M EUR



		Description des actions mises en œuvre

		Verschillende nieuwe klimaatprojecties werden ontwikkeld voor België in het kader van het CORDEX.be project dat werd gefinancierd door BELSPO via het BRAIN programma. Dit project groepeerde al de Belgische onderzoeksactiviteiten met betrekking tot klimaatmodelering. Binnen deze groep werden strikte afspraken gemaakt ivm coherentie van klimaatprojecties. De modelprojecties volgen bijgevolg in alle opzichten de internationale conventies zoals opgesteld in het laatste rapport van de IPCC (voor globale projecties), degene opgesteld door CORDEX (voor regionale projecties) alsook nieuwe conventies voor de Belgische klimaatgroeperingen. De connectie met de internationale klimaatgemeenschap leidde tot de participatie in het CORDEX project. De situering van de bekomen resultaten voor België binnen de internationaal bekomen resultaten laat toe om zowel de klimaatimpacten als hun onzekerheden in te schatten wat toelaat om geassocieerde risico's correct in te schatten. Een grote database werd opgesteld met klimaatprojecties waarvan de spatiale en temporele detailering groter is dan degene voorgeschreven door internationale initiatieven.

Deze database laat toe om de impact van klimaatverandering te bestuderen voor verschillende sectoren. Enerzijds werden reeds enkele verkennende impactstudies uitgevoerd met betrekking tot landbouw, hittegolven, extreme neerslag, het stedelijk hitte-eiland, biogene emissies (belangrijk voor gezondheid) en stormvloeden. Anderzijds liet de korte projectduur niet toe om diepgaande analyses uit te voeren op basis van al deze data en werden fenomenen zoals bijvoorbeeld droogte en bosbranden niet behandeld. Dergelijke studies zijn nodig als basis voor besluitvorming aangaande adaptatie.

Het CORDEX.be project werd opgevolgd door een opvolgenscomité, had drie kleine stakeholders meetings en werd afgesloten met een grote stakeholders meeting in September 2017. Zie ook euro-cordex.be en https://doi.org/10.1016/j.cliser.2018.05.001.





		Commentaire(s) éventuel(s) 

		Annexe reprenant un résumé des résultats du projet
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Résumé cordex.be FR.docx

Résumé du rapport final ‘Combining regional downscaling expertise in Belgium : cordex and beyond (draft)


Intro 


Le projet cordex.be[footnoteRef:1] (2015-2017) regroupe les activités de recherche menées en Belgique dans le domaine de la modélisation du climat afin de fournir une base commune et cohérente pour la fourniture de services climatiques. Il a comme objectif de : [1:  Partenariat entre l’IRM, KUL, UCL, Ulg, BITO, IASB, IRScNB et ORB, financé par la politique scientifique (BELSPO)] 



· Contribuer au projet EU euro-cordex (qui réalise des simulations climatiques en EU)


· Fournir un ensemble des simulations climatiques à haute résolution pour la Belgique 


· Coupler les simulations climatiques à des modèles d’impacts locaux pour réaliser des études d’impacts


· Fournir un aperçu global des activité de modélisation en Belgique


· Fournir des informations climatiques cohérentes aux utilisateurs belges 


· Fournir aux utilisateurs un rapport sur les impacts climatiques présentant les résultats les plus importants du projet. 


Les travaux du GIEC sont essentiellement basés sur des simulations utilisant des modèles globaux de circulation décrivant l’atmosphère et les océans en se basant sur des variables comme la T°, et les précipitations. La résolution de ces modèles est de l’ordre de 50 à 100 km. Les modèles régionaux de circulation permettent de travailler sur de plus petits domaines géographiques mais avec une plus grande résolution. Dans le cadre du projet cordex.be, 4 modèles régionaux ont été utilisés (résolution de l’ordre de 5 km). Les modèles régionaux ont été couplé à des modèles d’impacts ayant des résolution encore plus élevées.   


Contexte BE


La Belgique est une région particulièrement vulnérable aux changements climatiques en raison de la densité de sa population, son niveau d’urbanisation et de la présence d’une vaste zone de basse altitude proche de la mer. Elle est fort vulnérable aux îlots de chaleur urbains, sècheresses, orages, inondations. 


Le projet cordex.be a étudié l’évolution de paramètres climatiques suite aux changements climatiques et a analysé l’impact en Belgique des changements climatiques sur l’environnement urbain, les tempêtes et les vagues, la production agricole ainsi que les émissions de la végétation. 


Résultats


Les projections ont été testées en comparant les résultats des projections des 4 modèles régionaux de circulation (RCM) à haute résolution (ALARO-0, MAR, COSMO-CLM KUL, COSMO-CLM UCL) avec les observations passées (1980-2010) pour les précipitations moyennes en hiver et la température moyenne annuelle. Les résultats correspondent assez bien avec les observations. NB : ALARO-O sous-estime légèrement l’augmentation de température annuelle. 






Résultats de projections à haute résolution pour la période 2070-2100 pour le scenario RCP 8.5 


a) Températures :


Le réchauffement en Belgique variera entre + 2,6 et + 3,5°C. On observe un léger gradient : les températures au nord du pays augmenteront moins qu’au sud-est. 


b) Modification des journées ‘tropicales’ (càd journée où la T max > 95 percentile de la T journalière maximum). (pour Uccle cela correspond aux jours où la T> 30°C) : 


Dans le passé, on observait 4,5 journées tropicales par an, les projections indiquent que l’on passera en moyenne à 15 journées tropicales par an. 
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Spatial distribution of climate changes for average yearly temperature (left four panels) and average amount of tropical days per year (right four panels) for the period 2070-2100 following RCP8.5 relative to the control period (1976-2006). The model projections shown are for the four H-Res CORDEX.be models and averages over Belgium are indicated below the maps.





c) Modification des jours d’hiver (jours où la T moyenne est < à un certain seuil, ce seuil est établi de manière à ce que 25% de toutes les journées durant les 30 dernières années soient des jours d’hivers) et d’été (jours où la T moyenne est > à un certain seuil, établi de manière à ce que 25% de toutes les journées durant les 30 dernières années soient des jours d’été) (pour Uccle cela correspond aux nombre de jours où la T moyenne est < à 5°C pour les jours d’hivers et > à 15°C pour les jours d’été)


Les modèles indiquent une diminution moyenne de 50 jours d’hiver et une augmentation moyenne de 52 jours d’été (on passerait de 90 à 40 jours d’hiver et de 90 à 142 jours d’été)





d) Précipitations : 


Les modèles indiquent une augmentation des précipitations hivernales de 20% en moyenne (les étés seront plus secs, les hivers plus humides) et une augmentation des précipitations extrêmes[footnoteRef:2] de 12 % en moyenne.  [2:  définies comme 99 percentile des précipitations journalières] 
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Spatial distribution of relative climate changes for average winter (DJF) precipitation (left four panels) and average change of extreme precipitation (right four panels) for the period 2070-2100 following RCP8.5 relative to the control period (1976-2006). The model projections shown are for three H-Res CORDEX.be models and averages over Belgium are indicated below the maps





e) Vagues de chaleur: 


Les vagues de chaleur seront beaucoup plus fréquentes et intenses, elles passeront en moyenne de moins de 0.4 jour de vague de chaleur par an[footnoteRef:3] (actuellement) à plus de 20 / an en 2070-2100. L’augmentation étant encore plus forte dans les grandes villes telles que Bruxelles, Anvers ou Liège.  [3:  Selon la définition du SPF santé] 
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Spatial distribution of observed (central panel) and climate changes of average heat wave days per year, projected for the period 2070-2100 following RCP8.5 relative to the control period (1976-2006). The model projections shown are for the four H-Res CORDEX.be models and averages over Belgium are indicated below the maps.





Les vagues de chaleur seront observées plus tôt et plus tard dans l’année par rapport à actuellement.
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Average amount of heat wave days in the control period (blue columns) and the future period (red columns) as a function of month of the year. These periods are1976-2006 and 2070-2100 (following RCP8.5). The model projections shown are for the four H-Res CORDEX.be models and are averaged over Belgium.





Etudes d’impacts locaux


1. Impact sur les précipitations extrêmes en Belgique


Les études indiquent une augmentation des précipitations intenses journalières en été (2070-2100 RCP 8.5), mais pas de changements majeurs en hiver.


Les précipitations horaires intenses > 18 mm/h (qui se produisent actuellement environ une fois tous les 10 ans en Belgique) seront 3x plus fréquentes qu’actuellement.   


Il y a une grande variabilité spatiale des précipitations extrêmes (en raison de l’hétérogénéité de l’occupation de la surface). 
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Accumulated annual precipitation with intensity larger than 30mm per day [units: mm per year], averaged for the 30-year H-Res climate simulations (left panel: RCP8.5 future period 2071->2100; right panel: control period 1976->2005) with the COSMO-CLM model coupled to TERRA_URB. These statistics are based on the 30-year data of the future (left; 2071-2100) and control (right; 1976 - 2005) simulations on the H-Res grid cascade nested in the EC-EARTH member. (Vanden Broucke et al., 2017)









2. Couverture neigeuse


Les simulations de l’évolution de la couverture neigeuse en hiver sur les hauts plateaux (zones au-dessus de 500 m d’altitude) en Belgique indiquent une diminution significative de la hauteur de neige maximum sur la période 2050-2100 suite aux changements climatiques (CRP 8.5). 
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Maximum snow height (5-years filtered) in winter (DJF) over area above 500m altitude from MARECMWF (red), MAR-NCEP (green), MAR-ERA20c (blue), MAR-Nor (bold black), MAR-Can (bold light blue) with control experiment over the period 1960-2010 and rcp8.5 scenario over the period 2050-2100. Trends of all simulations are shown in dashed line. 





Le nombre de jours de neige (jours où la couverture neigeuse atteint au moins 5 cm d’épaisseur) diminue également significativement (jusqu’à -15 jours sur 52 ans avec les simulations MAR-ERA).  


On observe également un retard de l’arrivée du 1er jour de l’année avec une couverture neigeuse d’au moins 1cm (avec MAR-ERA : retard de 60 jours sur 52 ans dans certaines zones du bassin de l’Ourthe) et une avancée du dernier jour avec une couverture neigeuse d’au moins 1cm (avec MAR-ERA : 60 jours plus tôt sur 52 ans dans certaines zones du bassin de l’Ourthe), la durée de la saison avec couverture neigeuse devrait donc être réduite significativement. 





3. Grêle


Les modèles indiquent des augmentations sur 30 ans de la quantité mensuelle de grêle dans la colonne atmosphérique mais une diminution des quantités de grêle à la surface et des concentrations en nombre, ce qui indique qu'une grande partie de la production accrue de grêle dans la colonne atmosphérique n'atteint pas la surface. Malgré ces baisses, les grêlons sont beaucoup plus gros dans le scénario futur. Des analyses plus approfondies sur cet aspect sont nécessaires.


4. Vagues de chaleur et environnement urbain


A l’horizon 2100, les modèles indiquent une augmentation du nombre de vagues de chaleur et des risques qui y sont liés (surmortalité). Le projet codex.be a mis en évidence les liens entre problèmes liés aux vagues de chaleur, urbanisation et changements climatiques.


Les modèles indiquent une augmentation du stress thermique durant les vagues de chaleur. Au milieu du 21ème siècle le stress thermique sera deux fois plus important dans les villes que dans les zones rurales environnantes (augmentation d’un facteur 1,4 à 15 selon le scénario). 


L’intensité des îlots de chaleur urbains à Bruxelles ne devrait pas changer significativement dans le futur. Toutefois, le nombre de jours de vagues de chaleur[footnoteRef:4] devrait quadrupler d’ici la fin du siècle pour les habitants de Bruxelles. La durée pendant laquelle la température dépasse 25 °C (exprimée en degrés-jours de refroidissement, un indicateur pour la climatisation et la consommation d'énergie) devrait également plus que doubler.  [4:  Jours pour lesquels la température minimale dépasse 18 ° C et la température maximale dépasse 30 ° C] 



5. Rendements des cultures agricoles et récoltes


Les projections (RCP 4.5 et 8.5) pour les précipitations et l'évapotranspiration indiquent un bilan hydrique négatif pendant les mois d'été, indiquant un risque accru de sécheresse. Les effets du stress thermique et hydrique réduisent la croissance des cultures, tandis que l'augmentation des concentrations de CO2 a un effet positif sur les rendements des cultures. L’interaction de ces deux effets dépend du type de culture, de la période et des pratiques agricoles (on s’attend ainsi par exemple à une diminution des rendements du maïs fourrager et des pommes de terre tardives). 


6. Emissions biogéniques  


L’isoprène représente 50% des Composés Organiques Volatiles émit par la végétation et est responsable de la formation d’ozone troposphérique[footnoteRef:5]. Les changements climatiques modifieront les émissions de la végétation et par conséquent la composition atmosphérique avoisinante. L’isoprène est un composé organique volatil précurseur de la formation d’aérosols et d’ozone, néfaste pour la santé. Selon les simulations, les changements climatiques  devraient engendrer une augmentation de l’ordre de 51% des émissions d’isoprène en Belgique d’ici la fin du siècle (RCP 8.5)[footnoteRef:6]. Les émissions les plus fortes seront observées dans les Ardennes et en Campine. La prise en compte du rôle inhibiteur du CO2 entraîne une diminution globale des flux estimés, ce qui contrebalance l’effet engendré par les changements climatiques, toutefois le projet n’a pas tenu compte des effets potentiellement non négligeables des changements d'utilisation des terres et de la fertilisation au CO2 sur les émissions estimées. Pour avoir une vision plus précise, des simulations de la composition atmosphérique à l'aide d'un modèle atmosphérique à haute résolution seraient nécessaires. [5:  Les études récentes indiquent que les changements climatiques devraient augmenter les émissions d’isoprène mais cela serait contrebalancé par effet inhibiteur du CO2 sur l’isoprène]  [6:  + 15% pour RCP 4.5 et +4% pour RCP 2.6] 



7. Tempêtes et vagues  


L'effet des changements climatiques sur les tempêtes[footnoteRef:7] à Ostende est faible. Pour la station Westhinder (qui se situe dans la partie belge de la mer du Nord), l’effet des changements climatiques est un peu plus important (légère augmentation). Ces résultats illustrent les différences spatiales et la nécessité d'analyser l'impact du changement climatique sur un plus grand nombre de stations.  [7:  Dans le cadre de ce projet, il a été considéré qu’une tempête résulte uniquement de l’effet du vent sur l'élévation de l'eau] 



Les simulations montrent une diminution de la hauteur de vagues extrêmes. Toutefois ces données doivent être prises avec précaution, une validation est nécessaire.  
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Samenvatting cordex.be NL.docx

Samenvatting van het eindverslag ‘Combining regional downscaling expertise in Belgium : cordex and beyond’ (draft)


Intro 


In het project ‘cordex.be’[footnoteRef:1] (2015-2017) worden de onderzoeksactiviteiten gegroepeerd die uitgevoerd worden in België op het vlak van de ontwikkeling van klimaatmodellen teneinde een coherente en gemeenschappelijke basis voor de levering van klimaatdiensten te verschaffen. Bedoeling hiervan is om : [1:  Partnerschap tussen IRM, KUL, UCL, Ulg, VITO, IASB, IRScNB en KSB, dat wordt gefinancierd door het Wetenschapsbeleid (BELSPO)] 



· bij te dragen tot het project EU euro-cordex (dat klimaatsimulaties in de EU uitvoert)


· een geheel van hogeresolutieklimaatsimulaties voor België te verschaffen  


· de klimaatsimulaties aan modellen inzake de lokale impact te koppelen om impactstudies uit te voeren 


· een algemeen overzicht van de activiteiten op het vlak van de ontwikkeling van modellen in België te geven


· coherente klimaatinformatie aan de Belgische gebruikers te verschaffen 


· aan de gebruikers een verslag over de klimaatimpact met de belangrijkste resultaten van het project te verschaffen. 


De werkzaamheden van het IPCC zijn hoofdzakelijk gebaseerd op simulaties waarbij gebruikt wordt gemaakt van algemene circulatiemodellen die de atmosfeer en de oceanen beschrijven op basis van variabelen zoals de temperatuur en de neerslag. De resolutie van deze modellen ligt in de orde van 100 km. De gewestelijke circulatiemodellen maken het mogelijk om te werken op kleinere geografische gebieden met een grotere resolutie. In het kader van het project cordex.be werd er gebruik gemaakt van 4 gewestelijke modellen (resolutie van 5 km). De gewestelijke modellen werden gekoppeld aan impactmodellen met een nog hogere resolutie.   


BE-context 


België is een regio die bijzonder kwetsbaar is voor klimaatverandering wegens de bevolkingsdichtheid, zijn urbanisatiegraad en de aanwezigheid van een uitgestrekt laaggelegen gebied dichtbij de zee. België is zeer kwetsbaar voor stedelijke warmte-eilanden, droogte, onweer, overstromingen. 


In het kader van het project cordex.be werd de evolutie van klimaatparameters ten gevolge van klimaatverandering bestudeerd en de impact in België van de klimaatverandering op het stedelijk milieu, stormen en golven, de landbouwproductie en de uitstoot door planten geanalyseerd. 


Resultaten


De projecties werden getest door de resultaten van de 4 gewestelijke hoge-resolutie circulatiemodellen (RCM) (ALARO-0, MAR, COSMO-CLM KUL, COSMO-CLM UCL) met de vorige waarnemingen (1980-2010) voor de gemiddelde neerslag in de winter en de jaarlijkse gemiddelde temperatuur te vergelijken. De resultaten komen vrij goed overeen met de waarnemingen. NB : ALARO-O onderschat lichtjes de jaarlijkse temperatuur. 



Resultaten van de hoge resolutie projecties voor de periode 2070-2100 voor het RCP 8.5-scenario


a) Temperaturen:


De opwarming in België zal tussen + 2,6 en + 3,5°C schommelen. We stellen een lichte gradiënt vast: de temperaturen in het noorden van het land zullen minder stijgen dan in het zuidoosten van het land. 


b) Wijziging van de tropische dagen (t.t.z. dagen waarop de max. T > 95 percentiel van de maximale dagelijkse temperatuur). (Voor Ukkel komt dit overeen met de dagen waarop de T> 30°C) : 


In het verleden stelden we 4,5 tropische dagen per jaar vast, de projecties geven aan dat we gemiddeld naar 15 tropische dagen per jaar zullen evolueren. 


[image: ]


Spatial distribution of climate changes for average yearly temperature (left four panels) and average amount of tropical days per year (right four panels) for the period 2070-2100 following RCP8.5 relative to the control period (1976-2006). The model projections shown are for the four H-Res CORDEX.be models and averages over Belgium are indicated below the maps.





c) Wijziging van de winterdagen (dagen waarop de gemiddelde temperatuur lager is dan een bepaalde drempel, die zo ingesteld dat 25% van alle dagen tijdens de laatste 30 dagen winterdagen zijn) en de zomerdagen (dagen waarop de gemiddelde temperatuur hoger is dan een bepaalde drempel die zo is ingesteld dat 25% van alle dagen tijdens de laatste 30 dagen zomerdagen zijn) (voor Ukkel komt dit overeen met het aantal dagen waarop de gemiddelde temperatuur lager is dan 5°C voor de winterdagen en hoger is dan 15°C voor de zomerdagen)


De modellen wijzen op een gemiddelde daling van 50 winterdagen en op een gemiddelde stijging van 52 zomerdagen (we zouden evolueren van 90 naar 40 winterdagen en van 90 naar 142 zomerdagen).





d) Neerslag: 


De modellen wijzen op een toename van de neerslag tijdens de winter met gemiddeld 20% (de zomers zullen droger worden, de winters vochtiger) en een toename van de extreme neerslag[footnoteRef:2] met gemiddeld 12 %.  [2:  Gedefinieerd als 99 percentiel van de dagelijkse neerslag] 
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Spatial distribution of relative climate changes for average winter (DJF) precipitation (left four panels) and average change of extreme precipitation (right four panels) for the period 2070-2100 following RCP8.5 relative to the control period (1976-2006). The model projections shown are for three H-Res CORDEX.be models and averages over Belgium are indicated below the maps





e) Hittegolven: 


Hittegolven zullen veel frequenter en intenser voorkomen, ze zullen gemiddeld evolueren van minder dan 0,4 dagen hittegolf per jaar[footnoteRef:3] (momenteel) naar meer dan 20/jaar in 2070-2100. De stijging zal nog sterker zijn in grote steden zoals Brussel, Antwerpen of Luik.  [3:  Volgens de definitie van de FOD Volksgezondheid] 
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Spatial distribution of observed (central panel) and climate changes of average heat wave days per year, projected for the period 2070-2100 following RCP8.5 relative to the control period (1976-2006). The model projections shown are for the four H-Res CORDEX.be models and averages over Belgium are indicated below the maps.





Hittegolven zullen vroeger en later in het jaar (in vergelijking met nu) worden vastgesteld.
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Average amount of heat wave days in the control period (blue columns) and the future period (red columns) as a function of month of the year. These periods are1976-2006 and 2070-2100 (following RCP8.5). The model projections shown are for the four H-Res CORDEX.be models and are averaged over Belgium.





Lokale impactstudies


1. Impact op de extreme neerslag in België


De studie verwachten een toename van de dagelijkse intense neerslag tijdens de zomer (2070-2100 RCP 8.5), maar geen grote veranderingen tijdens de winter.


De intense neerslag per uur > 18 mm/u (wat momenteel ongeveer 1 keer om de 10 jaar in België voorkomt) zal 3x frequenter dan nu voorkomen.   


Er is een grote ruimtelijke variabiliteit van de extreme neerslag (wegens de heterogene landoppervlakte). 


[image: ]


Accumulated annual precipitation with intensity larger than 30mm per day [units: mm per year], averaged for the 30-year H-Res climate simulations (left panel: RCP8.5 future period 2071->2100; right panel: control period 1976->2005) with the COSMO-CLM model coupled to TERRA_URB. These statistics are based on the 30-year data of the future (left; 2071-2100) and control (right; 1976 - 2005) simulations on the H-Res grid cascade nested in the EC-EARTH member. (Vanden Broucke et al., 2017)









2. Sneeuwdek


De simulaties betreffende de evolutie van het sneeuwdek tijdens de winter op hoogvlakten (gebieden boven 500 meter) in België wijzen op een significante daling van de maximale sneeuwhoogte over de periode 2050-2100 ten gevolge van de klimaatverandering (CRP 8.5). 
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Maximum snow height (5-years filtered) in winter (DJF) over area above 500m altitude from MARECMWF (red), MAR-NCEP (green), MAR-ERA20c (blue), MAR-Nor (bold black), MAR-Can (bold light blue) with control experiment over the period 1960-2010 and rcp8.5 scenario over the period 2050-2100. Trends of all simulations are shown in dashed line. 





Het aantal sneeuwdagen (dagen waarop het sneeuwdek tenminste 5 cm dikte bereikt) daalt ook beduidend (tot -15 dagen over 52 jaar met de simulaties MAR-ERA).  





We stellen ook vast dat de eerste dag met een sneeuwdek van minstens 1 cm steeds later voorkomt (met MAR-ERA : een verschuiving van 60 dagen over 52 jaar in sommige gebieden van het Ourthe-bekken) en de laatste dag met een sneeuwdek van minstens 1 cm vroeger voorkomt (met MAR-ERA : 60 dagen vroeger over 52 jaar in sommige gebieden van het Ourthe-bekken), de duur van het seizoen met een sneeuwdek zou bijgevolg significant dalen. 





3. Hagel


Het COSMO-CLM UCL-model wijst op toenames over 30 jaar van de maandelijkse hoeveelheid hagel in de luchtkolom, maar een daling van de hoeveelheid hagel op de grond en van de concentraties in aantal, wat erop wijst dat een groot deel van de toegenomen hagelproductie in de luchtkolom de grond niet zal bereiken. Ondanks deze dalingen zullen de hagelstenen veel groter in het toekomstige scenario zijn. Er zijn meer diepgaande analyses over dit aspect noodzakelijk.


4. Hittegolven en stedelijk milieu


De modellen wijzen op een stijging van het aantal hittegolven en de hiermee verband houdende risico’s (hoger sterftecijfer) in het jaar 2100. In het kader van het project codex.be werd de link aangetoond tussen problemen die verband houden met hittegolven, verstedelijking en klimaatverandering.


De modellen wijzen op een toename van de hittestress tijdens hittegolven. In het midden van de 21ste eeuw zal er twee keer meer hittestress in steden dan in omliggende landelijke gebieden voorkomen (toename van een factor 1,4 tot 15 volgens het scenario). 


De intensiteit van de stedelijke warmte-eilanden in Brussel zou in de toekomst niet beduidend veranderen. Het aantal dagen van hittegolf[footnoteRef:4] zou evenwel tegen het einde van de eeuw voor de inwoners van Brussel verviervoudigen. De periode waarbinnen de temperatuur boven de 25 °C blijft (uitgedrukt in graaddagen voor koeling, een indicator voor de airconditioning en het energieverbruik) zou ook meer dan verdubbelen.  [4:  Dagen waarop de minimale temperatuur 18 ° C overschrijdt en de maximale temperatuur 30 ° C overschrijdt.] 



5. Rendementen uit landbouwteelten en oogsten


De projecties (RCP 4.5 en 8.5) voor de neerslag en de evapotranspiratie wijzen op een negatieve vochtbalans tijdens de zomermaanden, wat een indicatie is voor een hoger risico op droogte. De gevolgen van de hitte- en waterstress leiden tot een vermindering van de groei van de gewassen, terwijl de toename van de CO2-concentraties een positieve impact op de rendementen uit teelten heeft. De interactie van deze twee gevolgen hangt af van het soort teelt, van de periode en van de landbouwpraktijken (zo men verwacht bijvoorbeeld een daling van de rendementen van voedermaïs en van late aardappelen). 


6. Biogenische uitstoot  


Isopreen vertegenwoordigt 50% van de Vluchtige Organische Stoffen die door planten worden uitgestoten en is verantwoordelijk voor de vorming van troposferische ozon[footnoteRef:5]. De klimaatverandering zal de uitstoot van de planten en bijgevolg de omliggende samenstelling van de atmosfeer wijzigen. Isopreen is een vluchtige organische stof en precursor voor de vorming van spuitnevel en ozon, wat nadelig is voor onze gezondheid. Volgens de simulaties zou de klimaatverandering een stijging van 51% van de uitstoot van isopreen in België tegen het einde van de eeuw (RCP 8.5)[footnoteRef:6] veroorzaken. De hoogste uitstoot zal in de Ardennen en in de Kempen worden vastgesteld. Als de remmende rol van CO2 in aanmerking wordt genomen, leidt dit tot een algemene daling van de geschatte stromen, wat de gevolgen die worden veroorzaakt door de klimaatverandering compenseert. In het kader van het project werd evenwel geen rekening gehouden met de potentieel niet te verwaarlozen gevolgen van een gewijzigd gebruik van de grond en van de CO2-bemesting op de geschatte uitstoot. Om een nauwkeurige beeld te hebben, zouden simulaties betreffende de samenstelling van de atmosfeer met behulp van een hogeresolutie-  atmosfeermodel noodzakelijk zijn. [5:  De recente studies wijzen er op dat de klimaatverandering zouden moeten zorgen voor een toename van de uitstoot van isopreen, maar dat dit verschijnsel zou worden gecompenseerd door het remmende effect van CO2 op isopreen.]  [6:  +15% voor RCP 4.5 en +4% voor RCP 2.6] 



7. Stormen en golven  


De impact van de klimaatverandering op de stormvloeden[footnoteRef:7] in Oostende is laag. Voor het station Westhinder (dat zich in het Belgische gedeelte van de Noordzee bevindt) is de impact van de klimaatverandering enigszins groter (lichte stijging). Deze resultaten illustreren de ruimteverschillen en de noodzaak om de impact van de klimaatverandering op een groter aantal stations te analyseren.  [7:  In het kader van dit project was men van  mening dat een storm enkel het gevolg is van de impact van de wind op een verhoging van het water.] 



De simulaties wijzen op een daling van de hoogte van de extreme golven. Deze gegevens  moeten evenwel met de nodige voorzichtigheid worden geïnterpreteerd, en een validatie ervan is noodzakelijk.  
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Action 2 : Élaboration d'une feuille de route pour un Centre d'excellence belge sur le climat

		Description de la mesure 

		En Belgique, l'expertise scientifique en matière de climat est disséminée à travers différentes universités et institutions scientifiques. Afin de mieux valoriser cette expertise au niveau national et international, il convient de mettre en place une interaction structurelle entre les différentes entités de recherche.

Une initiative de ce type permettrait de mener des recherches scientifiques de pointe concernant le climat et les questions environnementales et économiques connexes, et de recueillir, synthétiser et diffuser des informations objectives à la pointe des connaissances et faisant autorité sur un large éventail de questions liées au climat. 

Cette démarche faciliterait la création de réseaux entre les équipes de recherche belges réparties dans différentes institutions, entre les initiatives nationales et régionales de services et entre les programmes de recherche nationaux et internationaux, y compris les programmes européens. Les fournisseurs régionaux de services liés au climat bénéficieraient des données et informations qui leur seraient fournies.

Un Centre d'excellence pour le climat (CEC) pourrait avoir une mission double: 

- la recherche: encourager la recherche fondamentale et appliquée de haut niveau sur le climat et les sciences du système terrestre (y compris les aspects socioéconomiques) grâce à des synergies entre les universités et les établissements de recherche fédéraux et régionaux.

- le service: grâce à un dialogue avec les parties prenantes (service public et monde de l'entreprise),  partager des informations scientifiques faisant autorité et directement utilisables pour l'élaboration de politiques et de bonnes pratiques appropriées en matière d'atténuation et d'adaptation.

Une étude de faisabilité, réalisée en 2014-début 2015, a formulé des recommandations concernant la mise en place d'un tel centre d'excellence. Ces recommandations seront utilisées pour étudier la manière de mener à bien cette initiative. BELSPO créera une feuille de route en vue de sa réalisation éventuelle en collaboration avec les établissements scientifiques et les acteurs régionaux et fédéraux concernés.



		Responsable 

		CNC

Impliqués : BELSPO, les institutions de recherche fédérales et régionales, les agences régionales, les décideurs des différents niveaux politiques (politique scientifique et politique en matière de climat), stakeholders



		Budget indicatif 

		Pour l'élaboration de la feuille de route: aucun budget spécifique nécessaire



		Timing prévu dans le plan 

		Feuille de route: 2017.



		Indicateur(s) de suivi prévu dans le plan 

		Finalisation de la feuille de route : non réalisé (voir commentaires)



		Calendrier révisé

		/



		Budget révisé 

		/



		Description des actions mises en œuvre

		Une étude de faisabilité pour la mise en place d’un Centre d’excellence belge sur le climat a été réalisée par des experts étrangers en 2015 mais n’a pas encore été diffuse. 

Il n’existe actuellement pas en Belgique de programme de recherche unique sur le climat, que ce soit au niveau fédéral ou régional. Cependant, d'autres instruments de financement permettent de financer la recherche sur le climat  par exemple dans le cadre du JPI climate (ER4CS, AXIS,…).



Des activités de recherche contribuant au développement de services climatiques (telles que d'études d'impact dans le cadre du projet cordex.be, voir action 1) sont poursuivies.



		Commentaires 

		Cette action n’est pas reprise dans les notes de politique générale de la secrétaire d'état à la politique scientifique. 
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Action 3 : Création d'une plate-forme en ligne nationale pour l'adaptation au changement climatique

		Description de la mesure 

		Créer une base de données nationale permettant de partager et de mettre à disposition toutes les informations disponibles concernant les incidences du changement climatique, les évaluations de vulnérabilité et l'adaptation en Belgique (projets de recherche, bonnes pratiques, orientations, plans et programmes...).



		Responsable 

		CNC/NKC ( CABAO)



		Budget indicatif 

		12.000-25.000€ pour la création + frais maintenance, hébergement et mise à jour



		Timing prévu dans le plan 

		2017-2018



		Indicateur(s) de suivi prévu dans le plan 

		création de la plate-forme; nombre de visites/statistiques



		Calendrier révisé (facultatif)

		Lancement de l’appel d’offre : nov-dec 2018 et création du site début printemps 2019



		Budget révisé 

		En fonction des offres reçues



		Description des actions mises en œuvre

		Réflexion sur mise en œuvre du site : un « sous-site » de la CNC aurait pu réduire les frais mais cela n’a techniquement pas été possible. D’où l’élaboration d’un cahier des charges pour passer par un service externe.

L’appel d’offre a été lancé fin 2018.



		Commentaire(s) éventuel(s) 

		/
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Action 4 : Renforcement de la coordination sectorielle au niveau national

		Description de la mesure 

		Mise en place d'une structure de coordination verticale et horizontale intégrée. Cette coordination peut prendre la forme de tables rondes thématiques. Chaque année, un thème spécifique sera abordé et les acteurs concernés (impliqués aux niveaux fédéral, régional, provincial et local) seront invités.



		Responsable 

		CNC/NKC ( CABAO)



		Budget indicatif 

		10.000€ / an



		Timing prévu dans le plan 

		continu



		Indicateur(s) de suivi prévu dans le plan 

		nombre de colloques organisés, nombre de participants, degré de satisfaction des participants



		Calendrier révisé 

		/



		Budget révisé (facultatif)

		La première conférence en 2017 a coûté +- 3400€. Le budget pour la conférence 2018 (moins de participants) a été limité au catering (<200€). On pourrait donc réviser le budget à 2000€.



		Description des actions mises en œuvre

		En 2017, une première conférence a été organisée le 23/11/2017. Comme il s’agissait d’un coup d’envoi, celle-ci a été de plus grande ampleur : on a présenté l’adaptation en général, du niveau européen avec la participation de la Commission EU et de l’EEA parmi les orateurs, jusqu'aux niveaux régional et local (interventions de la Convention des Maires et de la ville d’Anvers). Elle a rassemblé +-100 participants. Les présentations sont disponibles ici.

En 2018, une table ronde a été organisée le 11/12/2018 sur le thème ‘Incendies en milieu naturel et changements climatiques’. Le public était plus restreint et ciblé (centres de crises, pompiers, provinces, gestionnaires de zones naturelles, etc.). La table ronde a réuni une 40aine d’experts et permis d’informer les participants sur les initiatives existantes. Parmi les points à améliorer la question de la coordination de la cartographie a été mise en avant, de même que les besoins en terme de matériel.  Comme il s’agit d’un sujet plus spécifique, le public sera plus restreint et ciblé (gestionnaires forestiers et gestionnaires de crise). Les présentations sont disponibles ici



		Commentaire(s) éventuel(s) 

		/
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Action 5 : Prise en compte du changement climatique dans l'analyse des risques concernant les espèces exotiques envahissantes

		Description de la mesure 

		Les conditions climatiques futures peuvent avoir une incidence sur le comportement envahissant des espèces exotiques. Il convient donc d’en tenir compte lors de l’analyse des risques liés aux espèces envahissantes via l'utilisation d'un protocole d'évaluation et via l’inventaire subséquent des espèces considérées comme prioritaires Les considérations liées au changement climatique seront intégrées à ces analyses de risques via le protocole «Harmonia +» afin de garantir la prise en considération des risques liés   au climat actuel et futur (à moyen terme). Ce principe sera formulé expressément dans la nouvelle version du protocole Harmonia+. 

La liste des espèces exotiques envahissantes en Belgique  sera réévaluée et adaptée, si  besoin. 

Au niveau européen, un règlement relatif aux espèces exotiques envahissantes a été adopté en septembre 2014  et est entré en vigueur le 1er janvier 2015. Cette législation vise à mener une lutte globale contre les espèces exotiques envahissantes afin de protéger la biodiversité indigène et les services écosystémiques et de réduire et d'atténuer le plus possible les incidences possibles de ces espèces sur la santé humaine ou sur l'économie. La législation prévoit trois types d'interventions: la prévention, l'alerte précoce et la réaction rapide, et la gestion. Une liste d'espèces exotiques envahissantes présentant un danger pour l'Union et comprenant à ce stade 37 espèces vient d’être élaborée avec les Etats membres, sur la base d’analyses de risques et de données scientifiques. Il est à noter que cette liste est dynamique et sera de ce fait amenée à comporter progressivement plus d'espèces.

Dans le cadre d’une gestion adaptative, lorsque de nouvelles espèces (mieux adaptées aux conditions climatiques futures) sont introduites de manière intentionnelle, il convient de procéder, avant leur introduction, à une évaluation préventive des risques  pour identifier  les conséquences potentielles associées à leur introduction. Pour les espèces qui auraient satisfait à l’évaluation des risques et qui seraient de ce fait introduites, il y a toutefois lieu de procéder à un monitoring détaillé par des essais sur le terrain (évaluation postérieure à l’introduction).



		Responsable 

		CIE (via son groupe de travail Invasive Alien Species)



		Budget indicatif 

		/



		Timing prévu 

		2017-2018



		Indicateur(s) de suivi prévu dans le plan 

		nombre d'évaluations d'espèces envahissantes réalisées en tenant compte du changement climatique : Aucune nouvelle analyse de risque à ce jour. Les développements techniques pour l’intégration du changement climatique sont en cours.



		Calendrier révisé

		2017-2021



		Budget révisé

		budget du projet ‘TrIAS’ : 727 649 €



		Description des actions mises en œuvre

		Le projet ‘Suivi des espèces exotiques envahissantes: valoriser les données pour mieux soutenir les politiques de gestion’ (TrIAS - Tracking Invasive Alien species) financé par la Politique Scientifique Fédérale (Belspo) via le programme Brain, repose sur deux composantes: 

1) l'établissement d'un cadre de mobilisation de données pour les données relatives aux espèces exotiques à partir de diverses sources de données

2) l'élaboration de procédures pilotées par les données pour l'évaluation des risques sur la base de la modélisation, de la cartographie et de l'évaluation des risques. 

L'évaluation des risques fondée sur les données des espèces émergentes identifiées sera étayée par des modélisations de niche écologiques et du climat, ainsi que par une cartographie des risques en utilisant des variables climatiques critiques pour les périodes climatiques actuelles et futures projetées à haute résolution. 

Les cartes de risques résultantes complèteront les évaluations des risques réalisées avec le protocole Harmonia + afin d’évaluer les risques présentés par les espèces émergentes pour la biodiversité et la santé humaine, végétale et animale. Les observations et les résultats des évaluations des risques serviront à fournir un soutien scientifique à la mise en œuvre des politiques relatives aux espèces exotiques envahissantes aux niveaux régional, fédéral et de l’UE.

Le projet a déjà permis l’élaboration d’une liste intégrée des espèces exotiques présentes pour le territoire belge et la mobilisation des données géographiques associées à ces espèces. Les modèles d’évaluation des capacités d’établissement de ces espèces dans le contexte climatique actuel et dans un contexte de changement climatique sont en cours de développement. Une fois généralisés, ils seront intégrés dans les procédures d’analyse de risque.



		Commentaire(s) éventuel(s) 

		Comme indiqué dans le PNA, la liste d'espèces exotiques envahissantes présentant un danger pour l'Union est une liste dynamique élaborée avec les Etats membres, sur la base d’analyses de risques et de données scientifiques. Au moment de l’adoption du PNA elle comprenait 37 espèces, mi 2018 elle en reprend 49.   
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Mesure 6 : Evaluer l’impact des changements climatiques sur la sécurité d’approvisionnement, les infrastructures de transport et de distribution de l’énergie



		Description de la mesure 

		Une étude conjointe accompagnée par un groupe de travail sera proposée dans le cadre de CONCERE. Son objectif sera d'évaluer l'impact du changement climatique sur la sécurité d'approvisionnement, les infrastructures de transport et de distribution de l'énergie afin de renforcer la cohérence entre les gouvernements régionaux et le gouvernement fédéral, grâce à la coordination et l'amélioration des connaissances en matière d'énergie au sein de ces différentes autorités et entre celles-ci. Les membres de ce groupe seront des experts issus des pouvoirs publics, du secteur concerné et des établissements de recherche. Cette étude recommandera des mesures à prendre pour améliorer la résilience du secteur face aux conséquences néfastes potentielles du changement climatique. 



		Responsable 

		CONCERE (avec un groupe de travail ad hoc à mettre en place)

Pour mémoire, compte tenu de la répartition des compétences sur les questions de l'énergie depuis la réforme de l'Etat en 1980, CONCERE est le groupe de concertation qui permet et renforce la coopération entre les gouvernements régionaux et le gouvernement fédéral dans le domaine de l'énergie.



		Budget indicatif 

		A déterminer en fonction des travaux à prévoir. L’étendue de ces derniers est conforme au PNA mais aussi aux nouvelles exigences européennes en la matière (en cours d’élaboration).



		Timing prévu 

		2018 et 2019



		Indicateur(s) de suivi prévu 

		· création du groupe de travail : pas encore réalisé

· lancement d’une étude : pas encore réalisé 

La mesure doit être mise en œuvre et donc l’étude envisagée par la mesure 6 doit être réalisée.



		Calendrier révisé

		Après l’adoption des textes définitifs (liés à la mesure 6) du Clean Energy Package de l’UE.

En tout état de cause, l’étude pourrait, au mieux, être initiée en 2019 (et terminée courant 2020).



		Budget révisé

		Pas d’application



		Description des actions mises en œuvre

		Le 12/03/2018, le président du groupe de travail adaptation de la CNC a présenté le PNA à CONCERE et introduit la mesure 6. Les Membres de CONCERE en ont bien pris acte et ont aussi pointé les travaux en cours dans le cadre BENELUX (exercice de gestion crise d’approvisionnement en lien avec les changements climatiques) ainsi qu’au niveau de l’UE (voir ci-dessous). Au terme de ces travaux, il est envisagé de formuler une demande à un groupe de travail CONCERE ad hoc (membres Energie uniquement - à définir) pour lancer une étude d’évaluation des risques (dont ceux liés aux changements climatiques).



		Commentaire(s) éventuel(s) 

		Clean Energy Package

Le 30 novembre 2016, la Commission européenne a publié le plus gros paquet législatif de l’histoire de l’Union : le Clean Energy Package for all Europeans. On y prévoit entre autres une refonte de la directive PEB, de la directive efficacité énergétique, de la directive Ecodesign, de la directive énergies renouvelables, un tout nouveau paquet relatif à l’organisation du marché de l’électricité ou encore un nouveau règlement « gouvernance ». Compte tenu de la taille de ce paquet législatif, certains textes ne sont pas encore finalisés, adoptés ou publiés au journal officiel de l’UE au moment de la présente évaluation. Pourtant, certaines dispositions du package peuvent a priori avoir un impact ou un lien avec l’étude prévue par la mesure 6 du Plan National Adaptation. C’est le cas du projet de règlement gouvernance et surtout du projet de règlement ‘risk preparedness assessment’. 



Projet de règlement gouvernance

Ce projet de règlement vise à garantir que les objectifs de l'union de l'énergie, notamment les objectifs de l'UE en

matière de climat et d'énergie à l'horizon 2030 (réduction de 40 % des émissions de gaz à effet de serre, un minimum de 32 % d'énergies renouvelables dans le bouquet énergétique de l'UE, et l'objectif de 32,5 % de gains d'efficacité énergétique) seront atteints. Au cœur du dispositif figure la mise en place d'un processus politique définissant la manière dont devraient collaborer les pays de l'UE et la Commission, ainsi que les modalités de coopération entre les différents pays en vue d'atteindre les objectifs de l'union de l'énergie. Il s'agira, à cet effet, de veiller à ce que les politiques et les objectifs nationaux soient cohérents avec les objectifs de l'UE, tout en permettant aux différents pays de recourir à la flexibilité nécessaire pour s'adapter aux conditions et aux besoins prévalant au niveau national. 

Au récital 44, on peut, par exemple, lire que :

« Le présent règlement devrait garantir que les États membres communiquent des informations sur l’adaptation au changement climatique […]. En outre, il importe que les États membres communiquent des informations sur les actions et mesures de soutien nationales en faveur de l’adaptation dans le contexte des plans nationaux intégrés en matière d’énergie et de climat, sur leurs actions et mesures de soutien en faveur de l’adaptation, notamment en ce qui concerne l’adaptation aux incidences négatives du changement climatique sur la sécurité de l’approvisionnement énergétique de l’Union, telles que la disponibilité d’eau de refroidissement pour les centrales électriques et de biomasse à des fins énergétiques, […] ».

Ce règlement prévoit en effet la réalisation (article 4 et annexe I partie 1)  d’un plan national intégré climat et énergie à l’horizon 2030 (au plus tard fin décembre 2019 en sa version définitive) mais aussi la mise en place d’un reporting intégré climat énergie (articles 15, 17, 19 en lien avec les annexes VI et VIII).



Projet de règlement ‘risk preparedness assessment’

Le projet de règlement en question s’ouvre en établissant que :

« La présente proposition de règlement vise à garantir que tous les États membres mettent en place les outils appropriés pour prévenir les situations de crise dans le secteur de l’électricité, s'y préparer et les gérer. Même si les marchés et les systèmes fonctionnent de manière satisfaisante, le risque d’une crise de l’électricité provoquée par un concours de circonstances (par exemple, des conditions météorologiques extrêmes, des actes de malveillance et

notamment des cyberattaques, une pénurie de carburant) ne peut être exclu. De plus, comme les systèmes électriques sont intégrés, lorsqu'il se produit des situations de crise, celles-ci ont souvent un effet transfrontalier. Certaines circonstances (telles qu'une vague de froid ou une canicule qui se prolonge) sont susceptibles d’affecter plusieurs États membres simultanément, et même les incidents au départ locaux peuvent se propager rapidement au-delà des frontières ».

Le projet prévoit notamment que les Etats-Membres doivent mettre en place un plan sur la préparation aux risques. Ce plan doit décrire les mesures permettant de faire face aux scenarios de crises identifiés tant au niveau national que régional (plusieurs Etats-Membres ensemble). Les articles 4, 5, 6 et 7 établissent des dispositions précises quant à l’élaboration des scenarios de risques tant dans une perspective nationale que régionale.



Conclusions

Compte tenu de ces considérations, il semble que certains éléments du Clean Energy Package sont liés à la mise en œuvre de la mesure 6 du PNA belge. Mieux, ils (ces éléments) pourraient contribuer à l’élaboration de l’étude envisagée. Dans ce contexte et avec le souci de faire le meilleur usage possible des ressources publiques (main d’œuvre et budget), il a semblé préférable de disposer des versions définitives des textes en question afin d’élaborer un cahier des charges le plus précis et le plus complet possible de manière à mettre en œuvre la mesure 6 mais aussi les obligations découlant de l’évolution du contexte européen. Au moment de rédiger ces lignes, le projet de règlement gouvernance est en passe d’être finalisé et devrait être formellement adopté par le Parlement européen et le Conseil d’ici fin 2018. Le projet de règlement ‘risk preparedness assessment’ devrait être lui adopté au cours du premier semestre 2019. Le cahier des charges de l’étude envisagée à la mesure 6 sera donc disponible au cours du second semestre 2019. L’étude pourrait alors livrer ses résultats au cours de l’année 2020.
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Action 7 : Evaluation des impacts socio-économiques des changements climatiques en Belgique

		Description de la mesure 

		Réaliser une analyse globale des impacts socio-économiques des changements du climat pour déterminer le degré de préparation de la Belgique à faire face au changement climatique et identifier les secteurs, les entreprises et les catégories de travailleurs qui seront les plus affectés et de quelle manière



		Responsable 

		CNC/NKC ( CABAO)



		Budget indicatif 

		70.000€



		Timing prévu 

		2018



		Indicateur(s) de suivi 

		Résultats de l’analyse des impacts socio-économiques



		Calendrier révisé

		2019



		Budget révisé 

		Pas de révision prévue.



		Description des actions mises en œuvre

		Le cahier des charges  a été finalisé par le groupe de travail adaptation de la CNC en se basant sur les travaux déjà existants au sein des différentes entités. Il sera lancé début 2019 avec des résultats attendus à la fin du premier semestre 2019. Le budget a été prévu par la CNC.



		Commentaire(s) éventuel(s) 

		/
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Action 8 : Tenir compte des incidences du changement climatique et des besoins d'adaptation dans le cadre du futur plan d'action environnement santé (National Environmental Health Action Plan, NEHAP)

		Description de la mesure 

		Le document «Adaptation to climate change impacts on human, animal and plant health» (Adaptation aux incidences du changement climatique sur la santé humaine, animale et des végétaux) publié par la Commission européenne met en exergue les principaux effets du changement climatique sur la santé humaine, animale et des végétaux et décrit l'évolution possible de l'action de la Commission européenne pour y faire face.

Les changements climatiques affectent de manière directe (canicules, évènements climatiques extrêmes, etc.) et indirecte (migration forcée, allongement du temps passé à l'extérieur, utilisation croissante des systèmes de refroidissement, etc..) la santé humaine. 

Ils aggravent les problèmes environnementaux, en causant sécheresses, vagues de chaleur, inondations, tempêtes, incendies de forêt ainsi qu’en favorisant des formes, nouvelles ou plus virulentes, de maladies (humaines, animales ou végétales).

Étant donné que la santé et le bien-être sont aussi étroitement liés à des facteurs socio-économiques (revenus, logement, emploi, éducation, mode de vie, etc.), les effets des changements climatiques devraient amplifier les inégalités en matière de santé au sein des pays et entre ceux-ci, augmenter la vulnérabilité des groupes à faibles revenus et de certains groupes comme les enfants, les personnes travaillant à l'extérieur, les personnes âgées, ou les personnes déjà malades. 

Le Plan d'action en matière d'environnement et de santé 2004-2010  de l'Union européenne abordait spécifiquement le changement climatique et la santé humaine dans le cadre de son Action 8, et prévoyait le recensement des problèmes émergents en matière d'environnement et de santé humaine. Aucun programme de suivi de cette problématique n’a été mis en place.

Les liens entre la santé, l'environnement et le changement climatique seront pris en considération dans le plan national «environnement et santé» dans une perspective d'adaptation. Cette mesure sera fondée sur la littérature existante concernant le changement climatique et la santé (rapports du GIEC, publications de l'OMS, Agence européenne pour l'environnement, Commission européenne, scénarios climatiques, évaluations des risques, etc.).



		Responsable 

		cellule nationale «environnement et santé»



		Budget indicatif 

		/



		Timing prévu 

		2017



		Indicateur(s) de suivi

		NEHAP II werd geëvalueerd in 2017, het eindrapport werd goedgekeurd in de GICLG van 29/08/2017.

NEHAP III dient nog te worden ontwikkeld (zie kalender).



		Calendrier révisé 

		De ontwikkeling van NEHAP III werd uitgesteld gezien WHO’s Ministeriële Conferentie te Ostrava in juni 2017 en haar declaratie waarvoor tegen eind 2018 een nationaal portfolio dient te worden ingediend. Dit nationaal portfolio, met lopende acties van het NEHAP en verschillende partners, is onder ontwikkeling.

Gezien de komende verkiezingen wordt de discussie voor NEHAP III gestart in 2019, goedkeuring volgt dan vermoedelijk in 2020, maar deze timing is ook afhankelijk van de regeringsvormingen op federaal, gewestelijk en gemeenschaps- niveau.



		Budget révisé (facultatif) 

		Inzet van personeel door de betrokken overheden. De federale overheid voorziet het NEHAP secretariaat.

Budget wordt voor NEHAP projecten geval per geval beslist via een door de GICLG te beslissen verdeelsleutel.



		Description des actions mises en œuvre

		

Nog onbekend, afhankelijk van de prioriteiten van de nieuwe regeringen (zie kalender).



		Commentaire(s) éventuel(s) 

		Gerelateerde initiatieven : 

· MEMO: Monitoring van exotische muggen in België bij vermoedelijke points of entry zoals tweedehands bandencentrales, lucky bamboo kwekerij, (lucht)havens, parkings autosnelwegen, etc. Bestrijding / opvolging van de gevonden muggen is bevoegdheid van de gewestelijke leefmilieuoverheden.

(begroting :  1.020.551,63 euro)

· De NEHAP luchtvervuilingstudie heeft o.a. geleid tot een verbetering van het Sciensano BeMoMo model waarbij gezondheidsdata (oversterfte) en omgevingsdata (temperatuur, ozon, fijn stof) worden gelinkt en zo dus de genomen maatregelen van de ozon- en hitteplannen en de adaptatie van de Belgische bevolking aan warmte kunnen worden geëvalueerd. Deze resultaten worden besproken in de WG ozon en hitte (zie werkgroepen). (begroting: 45.000 euro)

· Werkgroepen

· WG EMAV : opzet MEMO project, discussie over opvolging vondsten van exotische muggen, discussie vervolg monitoring exotische muggen, discussie en afstemming van tekencommunicaties gemeenschappen, ontwikkeling tekenadvies: reductie tekenpopulaties, discussie andere vectoren

· WG Ozon & Hitte : afstemmen ozon- en hitteplannen gemeenschappen & federale overheid, samenwerking met IRCELINE & KMI/IRM, discussie & afstemmen van communicatie 



· HIC: Belgische vertegenwoordiger & covoorzitter bij HIC  - Working Group on Health in Climate Change (HIC) of the Environment and Health Process (EHP) in Europe, WHO EUR region delen van praktijken met andere lidstaten, zoals MEMO project en WG ozon en hitte (zie bijlage – Belgian case studies - WHO Regional Office for Europe and the European Commission Joint Project “Addressing the impacts of climate change on health”)
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Action 9 : Éducation et sensibilisation des professionnels de la santé aux incidences du changement climatique

		Description de la mesure 

		A l’échelle globale, on s'attend à ce que le changement climatique provoque environ 250 000 décès supplémentaires par an entre 2030 et 2050 (selon l'OMS : 38 000 décès causés par l'exposition à la chaleur chez les personnes âgées, 48 000 causés par la diarrhée, 60 000 causés par la malaria et 95 000 causés par la malnutrition des enfants).

Le projet européen ClimateCost estime que la chaleur provoquera 1 500 décès supplémentaires par an en Belgique en 2050.

Une étude belge a estimé que les coûts supplémentaires liés à l’augmentation des maladies causées par des températures élevées pourraient atteindre plus d'un million d'euros en Belgique.

Un projet de formation en matière de santé et d'environnement des professionnels de la santé (formation de base, formation continue, certifications), permettra de former les nouveaux  étudiants ou professionnels qualifiés («Praticiens du domaine de l'environnement et de la santé») aux liens étroits existant entre environnement et santé. Dans ce cadre les incidences du changement climatique sur la santé et l'environnement seront spécifiquement abordées dans certains e-modules de formation, comme par exemple les modules consacrés à la santé et à la société ou ceux consacrés aux maladies infectieuses.



		Responsable 

		cellule nationale «environnement et santé»



		Budget indicatif 

		45 000 EUR (budget approuvé en 2014 pour l'ensemble du projet)



		Timing prévu 

		A partir de 2018



		Indicateur(s) de suivi

		nombre de personnes inscrites aux modules de formation; degré d'intégration dans le certificat universitaire en médecine environnementale & dans les programmes de base de l'enseignement : pas encore de données



		Calendrier révisé

		MODUL-EH : délivré T3 2019

Certificat universitaire en ME : start 2019



		Budget révisé

		/



		Description des actions mises en œuvre

		MODUL-EH : 14 modules de e-learning accrédités, dont un comprenant les effets des changements climatiques sur la santé

Ont déjà été réalisée :

1/attribution du marché : 

Hainaut Vigilance Sanitaire - Hygiène Publique en Hainaut
Bd. Sainctelette, 55
7000 Mons

2/réunion de lancement en janvier 2018

3/ 2 modules sont déjà presque terminés et en phase test : Local issue et Métaux lourds

4/ personnes impliquées de la DG5 pour le modules climat : Mme Claire Collins, Yseult Navez, (Luc Tsachoua)

et prochaines deadlines pour le développement du module climat : démarrage de la scénarisation déc 2018-janv 2019 



		Commentaire(s) éventuel(s) 

		[bookmark: _GoBack]/
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Action 10 : Promouvoir la coopération transnationale en matière d'adaptation

		Description de la mesure 

		Faciliter la coopération transnationale en matière d'adaptation couvrant à la fois la coopération internationale entre pays (voisins) et la coopération transfrontalières entre pays partageant des ressources transfrontalières communes (par ex. eau, zones protégées, etc.) ou d'autres intérêts communs.



		Responsable 

		CNC/NKC ( CABAO)



		Budget indicatif 

		/



		Timing prévu 

		2017-2018



		Indicateur(s) de suivi prévu 

		Nombre de projets en matière de coopération transnationale.



		Calendrier révisé 

		Pas de révision prévue.



		Budget révisé

		Pas de révision prévue.



		Description des actions mises en œuvre

		L’essentiel des actions menées dans le cadre de cette mesure consiste à la participation à l’organisation d’ateliers au sein de la collaboration Benelux.

Cette collaboration a commencé en 2014 avec une conférence sur l’adaptation au sein du Benelux. Un rapport a été produit et est disponible ici. Suite à cette conférence, 4 ateliers thématiques ont été organisés en 2015-2016 (énergie, santé, transport et gestion des risques) pour approfondir les liens avec l’adaptation aux changements climatiques dans ces secteurs (impacts, actions d’adaptation, …). Un rapport a également été publié synthétisant ces travaux et est disponible ici.

[bookmark: _GoBack]En 2017-2018, une nouvelle série d’ateliers a été organisée. Il s’agissait de ‘Table top exercises’ regroupant des experts sectoriels et des gestionnaires de crise pour discuter et échanger sur les pratiques en œuvre dans les différents pays dans le cadre de scénarios extrêmes, avec différents impacts détaillés. Deux ateliers (santé et transport) ont été organisés en 2018. Un troisième (énergie) devait avoir lieu mais n’a pas encore pu être réalisé faute de disponibilité de certains experts. Une synthèse de ce nouveau cycle devrait vraisemblablement être élaborée.



		Commentaire(s) éventuel(s) 

		/
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Action 11 : Coordination des mesures préventives, de planification et de gestion en cas de situations d'urgence liées au changement climatique

		Description de la mesure 

		Le changement climatique augmentera vraisemblablement la fréquence et la gravité de certaines situations d'urgence. Les procédures nécessaires pour gérer ces situations sont déterminées dans le contexte des plans d'urgence (arrêté royal du 16 février 2006). Il est primordial de lier les mesures préventives à cette phase de planification. 

Lors de l'élaboration des plans d'urgence et d'intervention et/ou des plans d'action concernant la préparation et la gestion des situations d'urgence liées au changement climatique, il est indispensable d'établir un lien entre l'aspect de prévention et les autorités compétentes aux niveaux fédéral, régional et provincial et de discuter des mesures préventives requises. Concrètement, dans le cas des incendies de forêt, les acteurs chargés des mesures préventives (comme les unités de gestion des forêts et de la nature) sont associés dès le début aux travaux dans des groupes de travail.

Cela permet de diminuer la fréquence des  situations d'urgence et, lorsqu'elles se produisent, de réduire le plus possible les dommages qu’elles causent aux  personnes et à l'environnement. Le fait d'encourager les parties concernées à prendre des mesures préventives contre les feux de forêt (par ex. des inspections par les pompiers avant l'ouverture d'une nouvelle réserve naturelle) ou les inondations permet de réduire les dégâts subis par l'environnement.

La Direction générale Centre de crise du Service public fédéral Intérieur travaillera en collaboration avec les autorités concernées afin qu’elles prennent les mesures préventives nécessaires lors de l'élaboration de chaque nouveau plan d'action ou plan d'urgence pour la gestion des situations d'urgence. Les Gouverneurs de provinces seront également encouragés à se concentrer sur cet aspect de prévention lors de l’élaboration de leurs plans d'urgence et d'intervention.



		Responsable 

		Service public fédéral Affaires intérieures (directions générales centre de crise et Sécurité civile) 

Acteurs impliqués: les autorités fédérales et/ou régionales, les Gouverneurs de provinces et les autorités locales concernées selon le cas



		Budget indicatif 

		/



		Timing prévu 

		permanent (à partir de 2017)



		Indicateur(s) de suivi  

		nombre de dossiers dans lesquels un lien est fait entre prévention et gestion de crises : pas encore de données disponibles. 



		Calendrier révisé 

		/



		Budget révisé 

		/



		Description des actions mises en œuvre

		Le Centre de Crise met en place une nouvelle structure pour professionnaliser l’analyse des risques en tenant compte du changement climatique sur les différentes catégories de risques (man made, naturels, technologiques et sanitaires) . Une méthodologie sera ensuite développée pour  se focaliser sur la réponse à apporter aux risques prioritaires tant au niveau de recommandations de mesures préventives  qu’au niveau de la préparation aux situations d’urgence. 

Différentes actions de coordination ont été initiées depuis l’adoption du plan national adaptation :

· Organisation en septembre 2017 d’une réunion de travail réunissant l’IRM, les départements fédéral et régionaux de l’environnement ainsi que les Centres de crise national et régionaux afin d’identifier les scénarios à prendre en compte dans la planification d’urgence et la gestion de crise.

· Organisation en novembre 2017, en partenariat avec les régions, d’une conférence « Adaptation aux changements climatiques : où en est la Belgique ? » afin d’informer et de sensibiliser les acteurs des différents secteurs sur les effets attendus des changements climatiques en Belgique et  sur les initiatives prises pour adapter notre société à ces changements futurs. A cette occasion,  les nouveaux scénarios climatiques belges (voir action 1) ont également été présentés. Cette conférence a initié un cycle de tables rondes sectorielles dont la 1ere a été organisée en décembre 2018 sur la thématique des incendie en sites naturels (voir mesure 4).

· Exercice de Simulation ‘Adaptation aux changements climatiques et Réduction des Risques de catastrophes’ pour différents secteurs (santé, transport) au niveau Benelux (voir mesure 10).



		Commentaire(s) éventuel(s) 

		La dispersion des compétences entre les autorités fédérales et régionales, la dispersion sectorielle des compétences en matière de prévention et la privatisation (partielle parfois) de certains secteurs multiplient les autorités et services concernés et compliquent la coordination et la cohérence des démarches.   
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Adaptation preparedness scoreboard 


Country fiche for Belgium 


 


Note to the Reader 


 


Under Action 1 of the EU’s Strategy on adaptation to climate change (COM(2013)216), in 


collaboration with the Member States, the Commission developed an ‘adaptation 


preparedness scoreboard’. Using the scoreboard, the Commission prepared country fiches 


on each Member State in an iterative consultation process.
1
 The country fiches assess the 


Member States’ adaptation policy as of June 2018, including the content of NASs and plans, 


for the following aspects: 


 


 


 Institutional structure 


 Quality of national vulnerability assessments 


 Knowledge creation (national observation systems in relevant sectors
2
 and 


climate modelling), transfer and use 


 Action plans: 


- Quality (incl. the basis used for assessment of adaptation options)  


- Actual implementation mechanisms 


 Funding mechanisms 


 Mainstreaming into sectoral policies, in particular: 


- Disaster risk reduction 


- Spatial planning 


- Environmental impact assessment (EIA) (how the Directive is 


transposed)  


- Insurance policy  


 Transboundary cooperation 


 Monitoring mechanisms in different sectors and governance levels 


                                           


1
 The first versions of the fiches, prepared in consultation with the Member States in 2014-15, were 


unpublished and used to fine-tune the scoreboard. The second drafts were published, after consulting the 


Member States, as background documents to the public consultation on this evaluation in December 2017. 


https://ec.europa.eu/clima/consultations/evaluation-eus-strategy-adaptation-climate-change_en The final 


Member State consultation on the draft fiches took place in June 2018. 
2
 These relate for example to meteorology, floods, drought, sea level, coastal erosion, biodiversity, 


human/animal/plant health etc. 


 


 


EUROPEAN  


COMMISSION 
 



https://ec.europa.eu/clima/consultations/evaluation-eus-strategy-adaptation-climate-change_en
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The fiches are based on internal work by the Commission and on targeted assistance from 


an external contractor. They also served as input to the assessment of Action 1 of the 


Strategy during its evaluation. Annex IX of the Commission’s SWD(2018)461 on the 


evaluation of the Strategy presents a horizontal assessment of the 28 country fiches, while 


Annex X presents the list of scoreboard indicators and the methodology used in applying 


them. 


The assessments in the country fiches (yes/no/in progress) need to be read in conjunction 


with the narrative that accompanies them. They assess the state of play within each EU 


Member State. While all effort has been made to ensure the coherence across fiches in the 


assessment of the same indicator, it should not be directly compared across the Member 


States. Two countries with a "yes" on the same indicator could have a different national 


situation leading to that assessment. Not all indicators have the "in progress" status, some 


can only be "yes" or "no".  
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POLICY FRAMEWORK 


Belgium is a federal state, composed of three regions and three language-based 


communities, each with its own executive and legislative bodies. These bodies intervene on 


an equal footing but in different areas of competence
3
. The federal state level is in charge of 


competences like foreign affairs, national defence and parts of national health
4
. This 


division of power means that what is considered as Belgium’s national climate adaptation 


policy is in fact the combination of the federal and three regional climate adaptation 


policies, which are those of the Walloon, the Flemish and the Brussels Capital region.  


 


At the national level, the National Climate Commission (NCC) plays the main role in 


internal coordination of climate policy. The Coordination Committee for International 


Environmental Policy (CCIEP) deals with international environmental affairs. The NCC, 


and more specifically its Working Group on Adaptation (WGA), is responsible for the 


development, adoption and implementation of the National Adaptation Strategy (NAS) and 


the National Adaptation Plan (NAP)
5
. The WGA is composed of representatives from the 


Federal Government and the three different regions, as mentioned above
6,7


:  


 


 The Federal Government: Federal Public Service Health, Food Chain Safety and 


Environment (DG Environment) and Federal Public Service Foreign Affairs, 


Foreign Trade and Development Cooperation (DG Development Cooperation and 


Humanitarian Aid) 


 Flemish region: Department of Environment and Spatial Development 


 Walloon region: Agence wallonne de l’air & du climat 


 Brussels region: Environment Brussels. 


When describing the national climate adaptation policy in the analysis presented in this 


document, all relevant activities in each of the four governments are included. 


Intergovernmental mechanisms refer to collaborations between the Federal, Flemish, 


Walloon and Brussels Capital regions. Vertical mechanisms are mechanisms between these 


regions and the provincial and local level. 


                                           


3
 Further details are available at: belgium.be, Date accessed: 01/06/2018 


4 
Belgium, a Federal State, URL: https://www.belgium.be/en/about_belgium/government/federale_staat, Date 


accessed: 01/06/2018 
5
 National adaptation strategy, URL: https://www.cnc-nkc.be/sites/default/files/content/be_nas_2010.pdf, Date 


accessed: 01/06/2018 
6
 Beslissorganen, URL: http://www.klimaat.be/nl-be/klimaatbeleid/belgisch-klimaatbeleid/nationaal-


beleid/beslissingsorganen/ Date accessed: 01/06/2018 
7
 The National Climate Commission, URL: https://www.cnc-nkc.be/en/about-national-climate-commission, 


Date accessed: 01/06/2018 



https://www.belgium.be/en/about_belgium/government/federale_staat

https://www.cnc-nkc.be/sites/default/files/content/be_nas_2010.pdf

http://www.klimaat.be/nl-be/klimaatbeleid/belgisch-klimaatbeleid/nationaal-beleid/beslissingsorganen/

http://www.klimaat.be/nl-be/klimaatbeleid/belgisch-klimaatbeleid/nationaal-beleid/beslissingsorganen/

https://www.cnc-nkc.be/en/about-national-climate-commission
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Adaptation strategies  


A1. National adaptation strategy 


Belgium has a National Adaptation Strategy (NAS), which was approved in 2010. The NAS 


describes the main climate impacts, the existing adaptation responses, a roadmap to the 


National Adaptation Plan (NAP) and some policy guidelines for a climate proof future. The 


priority sectors are health, tourism, agriculture, forestry, biodiversity, ecosystems and water, 


coastal, marine and tidal areas, and production systems and physical infrastructure. The 


NAS pursues the improvement of the communication of and coherence between the 


adaptation activities among the different governments.  


A2. Adaptation strategies adopted at subnational levels 


The Federal Government and each of the three regional governments – the Walloon region, 


the Flemish Region and the Brussels Capital region – together contribute to the national 


adaptation policy. They do not have separate adaptation strategies, but are each responsible 


for part of the NAS relevant to their competences.  


Adaptation action plans 


B1. National adaptation action plan 


The National Adaptation Plan (NAP) was approved in April 2017. Priority sectors addressed 


in the NAP are agriculture, coastal areas, fishery, spatial planning and infrastructure, forests, 


biodiversity, energy, health, water management, tourism, industry and services, research and 


international cooperation
8
. The NAP complements the existing Flemish, Brussels Capital, 


Walloon and Federal adaptation plans. It includes some additional adaptation measures to 


improve the coordination and information exchange between the different governments, for 


example developing high-resolution climate scenarios and a roadmap for a Belgian Centre 


of Excellence on adaptation.  


B2. Adaptation plans adopted at sub-national level 


The Federal Government and the three regional governments have developed and adopted 


adaptation plans, each in their own areas of competence. 


On 28 June 2013, Flanders adopted the Flemish Climate Policy Plan 2013-2020, including a 


section on adaptation known as the Flemish Adaptation Plan (VAP)
9
. The primary goals are 


                                           


8
 Nationale Adaptation Plan België, URL: http://www.klimaat.be/files/6714/9880/5758/NAP_NL.pdf, Date 


accessed: 01/06/2018. English version available at: https://www.cnc-


nkc.be/sites/default/files/report/file/nap_en.pdf  
9
 Vlaams Adaptatieplan, URL: https://www.lne.be/sites/default/files/atoms/files/2013-06-28_VAP.pdf, Date 


accessed: 01/06/2018 



http://www.klimaat.be/files/6714/9880/5758/NAP_NL.pdf

https://www.cnc-nkc.be/sites/default/files/report/file/nap_en.pdf

https://www.cnc-nkc.be/sites/default/files/report/file/nap_en.pdf

https://www.lne.be/sites/default/files/atoms/files/2013-06-28_VAP.pdf
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to assess climate vulnerability and improve Flanders' ability to deal with climate impacts. 


The pursuit of these goals is described in the plan as the "climate reflex". The 11 Flemish 


governmental departments concerned maintain responsibility for the adaptation actions in 


their policy domain and bear the cost of these actions using their usual financial resources.  


On 2 May 2013, the Brussels Capital Region adopted its Air-Climate-Energy Code (known 


as COBRACE
10


). It serves as a legal basis for its Integrated Air-Climate-Energy Plan, which 


was adopted on 2 June 2016 and which includes a section on adaptation
11


. Priority sectors 


are water management, infrastructure and built areas, energy, green areas and, forests. Other 


thematic plans that include adaptation measures are the 2012 Regional Water Management 


Plan
12


, including a flood prevention plan created in 2003. A second regional water 


management plan has been adopted for the period 2016-2020 and integrates consideration of 


floods and flood risks
13


. Furthermore, the region adopted the "Forêt de Soignes" 


management plan (2003)
14


 and its Nature Plan (2016), which both include adaptation 


measures. 


In January 2014, the Walloon government adopted its ‘Climate Decree’
15


 giving a legal 


framework for climate policy in Wallonia. The main implementation instrument is the ‘Air-


Climate-Energy Plan 2016 – 2022’
16


 which contains a section on adaptation and was 


adopted on 21 April 2016
17


. This adaptation section summarises the impacts and 


vulnerability assessments, as well as detailed adaptation actions to deal with these impacts 


and vulnerabilities in the following sectors: agriculture, forestry, biodiversity, water, health 


and tourism.  


                                           


10
 Air-Climate-Energy Code Brussels, URL: 


http://environnement.brussels/thematiques/mobilite/stationnement-cobrace, Date accessed: 01/06/2018 
11 


Brussels Climate Plan, URL: 


http://document.environnement.brussels/opac_css/elecfile/PLAN_AIR_CLIMAT_ENERGIE_NL_DEF.pdf, 


Date accessed: 01/06/2018 
12


 2012 Regional Water Management Plan, URL: http://www.environnement.brussels/thematiques/eau/plan-


de-gestion-de-leau/plan-de-gestion-de-leau-2009-2015?view_pro=1, Date accessed: 01/06/2018 
13


 Brussels Watermanagement plan, URL: http://www.environnement.brussels/thematiques/eau/plan-de-


gestion-de-leau, Date accessed: 01/06/2018 
14


 "Forêt de Soignes" management plan (2003), URL: 


http://www.environnement.brussels/thematiques/espaces-verts-et-biodiversite/action-de-la-region/plan-de-


gestion-pour-la-foret-de?view_pro=1, Date accessed: 01/06/2018 


15 Climate Decree, URL: http://environnement.wallonie.be/legis/air/air074.html, Date accessed: 10/05/2018 
16


 Walloon Climate Plan, URL: 


http://www.awac.be/images/Pierre/PACE/Plan%20Air%20climat%20%C3%A9nergie%202016_2022.pdf, 


Date accessed: 01/06/2018 
17 


Adaptation section of PACE, URL: http://www.awac.be/index.php/thematiques/changement-


climatique/adaptation#en-wallonie-de-la-concertation-au-pace, Date accessed: 01/06/2018 



http://environnement.brussels/thematiques/mobilite/stationnement-cobrace

http://document.environnement.brussels/opac_css/elecfile/PLAN_AIR_CLIMAT_ENERGIE_NL_DEF.pdf

http://www.environnement.brussels/thematiques/eau/plan-de-gestion-de-leau/plan-de-gestion-de-leau-2009-2015?view_pro=1

http://www.environnement.brussels/thematiques/eau/plan-de-gestion-de-leau/plan-de-gestion-de-leau-2009-2015?view_pro=1

http://www.environnement.brussels/thematiques/eau/plan-de-gestion-de-leau

http://www.environnement.brussels/thematiques/eau/plan-de-gestion-de-leau

http://www.environnement.brussels/thematiques/espaces-verts-et-biodiversite/action-de-la-region/plan-de-gestion-pour-la-foret-de?view_pro=1

http://www.environnement.brussels/thematiques/espaces-verts-et-biodiversite/action-de-la-region/plan-de-gestion-pour-la-foret-de?view_pro=1

http://environnement.wallonie.be/legis/air/air074.html

http://www.awac.be/images/Pierre/PACE/Plan%20Air%20climat%20%C3%A9nergie%202016_2022.pdf

http://www.awac.be/index.php/thematiques/changement-climatique/adaptation#en-wallonie-de-la-concertation-au-pace

http://www.awac.be/index.php/thematiques/changement-climatique/adaptation#en-wallonie-de-la-concertation-au-pace
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On 28 October 2016, the Federal Government adopted the Federal Contribution to the 


National Adaptation Plan
18


, which identifies federal adaptation actions in sectors like crisis 


management and transport.  


In addition, some provincial and local governments have signed the Covenant of Mayors for 


Climate and Energy and have developed adaptation plans, amongst others the Province of 


Antwerp,
19


 the Province of Limburg
20


, and the City of Gent
21


  


B3. Sectoral adaptation plans 


No sectoral adaptation plans have been identified. Sectoral adaptation measures from the 


different policy departments are, however, integrated in the national, federal and regional 


adaptation plans.  


SCOREBOARD 


Step A: Preparing the ground for adaptation 


1. Coordination structure  


1a. A central administration body officially in charge of adaptation policy making 


Yes/ No  


In Belgium, the central administration body in charge of Belgian adaptation policy is the 


WGA
22


, which is part of the NCC. It is the responsibility of the WGA to develop the NAS 


and the NAP. Representatives of the four levels of the Government, i.e. the Federal 


Government and the three regional governments, form the WGA. All of these four 


governments are equal and there is no hierarchical relationship between the regions and the 


federal authority.  


                                           


18 Federal contribution to national adaptation plan, URL: 


http://www.klimaat.be/files/5514/7915/5040/federale_bijdrage_adaptatieplan.pdf, Date accessed: 01/06/2018 


19
 


Adaptatieplan Provincie Antwerpen, URL: 


https://www.provincieantwerpen.be/content/dam/provant/dlm/dmn/klimaat/ProvinciaalAdaptatiePlan.pdf, 


Date accessed: 01/06/2018 


20
 


Adaptatieplan Provincie Limburg, URL: 


http://www.limburg.be/webfiles/limburg/product/klimaat_klimaatadaptatieplan_2017.pdf, Date accessed: 


01/06/2018 


21 Adaptatieplan Gent, URL: https://klimaat.stad.gent/sites/default/files/klimaatadaptatieplan_gent.pdf, Date 


accessed: 01/06/2018 


22 Working Group on Adaptation, URL: https://www.cnc-nkc.be/nl/wg-adaptatie, Date accessed: 01/06/2018 



http://www.klimaat.be/files/5514/7915/5040/federale_bijdrage_adaptatieplan.pdf

https://www.provincieantwerpen.be/content/dam/provant/dlm/dmn/klimaat/ProvinciaalAdaptatiePlan.pdf

http://www.limburg.be/webfiles/limburg/product/klimaat_klimaatadaptatieplan_2017.pdf

https://klimaat.stad.gent/sites/default/files/klimaatadaptatieplan_gent.pdf

https://www.cnc-nkc.be/nl/wg-adaptatie
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1b. Horizontal (i.e. sectoral) coordination mechanisms exist within the governance 


system, with division of responsibilities 


Yes/ In progress/ No  


Horizontal coordination among sectors is organised by each of the federal and regional 


governments via meetings in committees and contact groups. These groups bring together 


representatives of various sectoral policy departments that are likely to be affected by 


climate change, such as water, agriculture, nature and forests, agriculture, health, spatial 


planning, disaster risk management, etc. Horizontal coordination mainly includes 


identification and follow-up of priority goals and adaptation actions. Furthermore, it 


addresses information and data exchange and pursues communication and synergy between 


the different sectors. The WGA, mandated by the NCC, was the central actor for the 


drafting of the NAS and the NAP. The WGA is in charge of the consultation with and 


coordination of the different regional/federal sectors for the elaboration, implementation and 


monitoring of the NAP. 


1c. Vertical (i.e. across levels of administration) coordination mechanisms exist within 


the governance system, enabling lower levels of administration to influence policy 


making  


Yes/ In progress/ No  


To develop the NAS, representatives of the different governments of the WGA met 


regularly and continue to do so in order to discuss progress of the NAS and the 


implementation of adaptation plans.  


Vertical coordination in Belgium refers to coordination between the four governments, the 


ten provinces and the 589 local authorities. Vertical coordination is in place at some levels 


but not in a systematic manner. At the regional level, the departments involved in adaptation 


are in touch with provinces and local authorities, although not always through formal 


working groups or coordination mechanisms between the regional level and the provincial 


or the local authorities, but rather through cooperation mechanisms.  


The federal level has no competence with regard to provinces and local authorities. 


In Flanders, there is no formal coordination mechanism that vertically coordinates the 


provincial and local authorities, nevertheless coordination exists ad hoc and related to 


specific initiatives, such as the development of an adaptation portal. Furthermore, there was 


a pilot group with representatives of some local authorities and provinces that aimed to co-
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develop adaptation support tools, including a tool to explore adaptation measures
23


, good 


adaptation practices, and a climate portal (under development) that collects all data on 


climate impacts at a municipal level in Flanders
24


. 


In contrast to Flanders, vertical coordination in Wallonia is formal. In July 2017, the 


Government signed a commitment to be a territorial coordinator of the Covenant of Mayors. 


In addition, the Walloon region has elaborated comparable adaptation support tools for local 


authorities
25


. 


 


Vertical coordination is also planned to take place via the official territorial coordinators of 


the Covenant of Mayors. Eight out of ten Belgian provinces, and about 12 associations of 


municipalities (‘intercommunales’) have signed up as territorial coordinators. The main 


focus of this coordination so far is on mitigation, but it is expected that these administrations 


will also play a role in adaptation
26


. 


There is no specific vertical coordination between Brussels Capital government and the 


local authorities.  


2. Stakeholders’ involvement in policy development 


2a. A dedicated process is in place to facilitate stakeholders' involvement in the 


preparation of adaptation policies  


Yes / No 


Stakeholders are involved in the preparation and implementation of adaptation policies in 


various ways.  


In all four governments, focus groups that included representatives of the different policy 


departments were established to identify objectives and priority measures. In addition, other 


stakeholders have been consulted as well during the process. More specifically:  


 At the level of the Federal Government, there was a public consultation on the 


federal plan ‘adaptation to climate change’ (later renamed ‘federal contribution to 


the NAP’) between 17 February and 18 April 2014. Stakeholders involved included 


citizens, NGOs and sectoral organisations. The plan was also submitted to the 


                                           


23 Klimaatadaptatieportaal, URL: http://www.burgemeestersconvenant.be/klimaatadaptatie, Date accessed on: 


01/06/2018 


24 Klimaatportaal, URL: https://www.milieurapport.be/klimaatportaal, Date accessed on: 01/06/2018 


25 Adaptation portal for Walloon local authorities, URL: 


http://www.awac.be/index.php/en/thematiques/changement-climatique/adaptation#a-diagnosis-of-


vulnerability-at-the-local-level, http://leswallonssadaptent.be, Date accessed on: 01/06/2018  


26 Territorial coordinators Convenant of Mayors, URL: https://www.covenantofmayors.eu/about/covenant-


community/coordinators.html, Date accessed on: 01/06/2018 



http://www.burgemeestersconvenant.be/klimaatadaptatie

http://www.awac.be/index.php/en/thematiques/changement-climatique/adaptation#a-diagnosis-of-vulnerability-at-the-local-level

http://www.awac.be/index.php/en/thematiques/changement-climatique/adaptation#a-diagnosis-of-vulnerability-at-the-local-level

http://leswallonssadaptent.be/

https://www.covenantofmayors.eu/about/covenant-community/coordinators.html

https://www.covenantofmayors.eu/about/covenant-community/coordinators.html
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Federal Council for Sustainable Development that includes representatives of 


society, including environmental organisations, organisation for development 


cooperation, users’, employees’ and employers’ bodies, youth organisations and 


scientists.  


 In Flanders, stakeholder consultation during the development of the adaptation plan 


was carried out twice via ‘roundtables’. The first roundtable presented preliminary 


ideas about the adaptation plan, while the second roundtable focused on the draft 


version of the plan to offer a platform for stakeholders to discuss it. Stakeholders 


included industry representatives, environmental organisations, farmer organisations 


and youth associations. Furthermore, the ‘MINAraad’ was consulted on the draft 


Flemish Climate Plan.  


 In the Walloon region, there was a public consultation on the adaptation plan in the 


summer of 2014. Citizens, companies and local authorities took part in the 


consultation
27


.  


 The Brussels adaptation plan went to public consultation in 2015.  


The national adaptation plan was submitted for consultation to the federal and regional 


advice councils, which include stakeholders from all societal sectors, such as environment, 


industry, employee, and science.  


2b. Transboundary cooperation is planned to address common challenges with 


relevant countries  


Yes/ No 


Transboundary cooperation is a priority in the NAP
28


. Action 10 of the NAP (“Promote 


transnational cooperation on adaptation”) aims to facilitate transnational cooperation on 


adaptation, covering both international cooperation between (neighbouring) countries and 


cross-border cooperation among countries with shared cross-border resources (e.g. water, 


protected areas) or other shared interests. The main foci for transboundary cooperation are 


disaster management, nature and water management. Cooperation mechanisms in these 


sectors already existed, nevertheless, it was recognised that further cooperation was needed. 


For instance, Belgium takes part in transboundary water management commissions of the 


Meuse and Scheldt. Belgium participated in Interreg projects, such as TIDE (Tidal River 


Development), AMICE, and Future Cities. Furthermore, the Flemish government 


coordinates the Interreg 2 Seas project PROWATER (protecting and restoring raw water 


sources through actions at the landscape scale), which is expected to start in September 


2018.  
                                           


27 Public Consultation Walloon climate plan, URL: http://www.climat.be/fr-be/news/2014/consultation-


publique-plan-air-climat-energie-de-la-wallonie/ Date accessed on: 01/06/2018 


28 National Adaptation Plan Belgium, URL: http://www.klimaat.be/files/6714/9880/5758/NAP_NL.pdf, Date 


accessed on: 01/06/2018 



http://www.climat.be/fr-be/news/2014/consultation-publique-plan-air-climat-energie-de-la-wallonie/

http://www.climat.be/fr-be/news/2014/consultation-publique-plan-air-climat-energie-de-la-wallonie/

http://www.klimaat.be/files/6714/9880/5758/NAP_NL.pdf
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So far, transboundary co-operation on adaptation in the BENELUX countries has been ad 


hoc. For instance, in 2016 the BENELUX secretariat organised workshops on adaptation 


concerning the following sectors: transport, energy, health and crisis management
29


. The 


expectation is that more formal transboundary cooperation will be established in the coming 


years
30


.  


Step B: Assessing risks and vulnerabilities to climate change 


3. Current and projected climate change 


3a. Observation systems are in place to monitor climate change, extreme climate 


events and their impacts  


Yes / In progress/ No  


Belgium has observation systems that allow for long-term monitoring of temperature, 


precipitation and sea level. This monitoring work is carried out by the Royal Meteorological 


Institute (RMI)
31


 and the Permanent Service for Mean Sea Level.  


Climate impacts are monitored by the different organisations:   


 Different climate impact studies have been performed for Belgium in the framework 


of CORDEX.be project on: extreme precipitation; maximum snow height; urban 


parameters for Brussels (including outdoor labour productivity, excess energy 


consumption and heat stress due to heat waves); agricultural crop performance and 


yield as well as biogenic emissions.  


 Impacts on forests and nature: by Brussels Environment
32


, Walloon Observatory of 


Forest Health
33


 and the Research Institute for Nature and Forest in Flanders.
34


 


 Impacts on the oceans: the Flemish Hydrography and Royal Institute of Natural 


Sciences. 


 Impact on water: flood, water quality and drought – Flanders Hydraulics Research, 


the Flemish water managers
35


, the Walloon Waterways
36


, the Walloon Flood 


                                           


29Cooperation BENELUX on Adaptation, URL: 


http://www.benelux.int/fr/publications/publications/adaptation-au-changement-climatique-au-sein-du-benelux, 


Date accessed on: 01/06/2018 


30 National Adaptationplan Belgium, URL: http://www.klimaat.be/files/6714/9880/5758/NAP_NL.pdf, Date 


accessed on: 01/06/2018 


31 KMI/RMI: URL http://www.kmi.be/meteo/view/nl/357714-Algemeen.html, Date accessed on: 01/06/2018 


32 Brussels Environment, URL: http://www.environnement.brussels/thematiques/espaces-verts-et-


biodiversite/la-foret-de-soignes/gestion-de-la-foret?view_pro=1&view_school=1, Date accessed on: 


01/06/2018 


33 Walloon Observatory of forest health, URL: 


http://owsf.environnement.wallonie.be/fr/index.html?IDC=5636, Date accessed on: 01/06/2018 


34 INBO research institute for nature and forest in Flanders, URL: https://www.inbo.be/en, Date accessed on: 


01/06/2018 



http://www.benelux.int/fr/publications/publications/adaptation-au-changement-climatique-au-sein-du-benelux

http://www.klimaat.be/files/6714/9880/5758/NAP_NL.pdf

http://www.kmi.be/meteo/view/nl/357714-Algemeen.html

http://www.environnement.brussels/thematiques/espaces-verts-et-biodiversite/la-foret-de-soignes/gestion-de-la-foret?view_pro=1&view_school=1

http://www.environnement.brussels/thematiques/espaces-verts-et-biodiversite/la-foret-de-soignes/gestion-de-la-foret?view_pro=1&view_school=1

http://owsf.environnement.wallonie.be/fr/index.html?IDC=5636

https://www.inbo.be/en





   


Page 13 of 32 


 


Portal
37


, Brussels Environment, Royal Institute of Natural Sciences. Impact on 


extreme precipitation, heat waves, and droughts is collected by the RMI. In 2015, the 


RMI published “Vigilance climatique”. In 2015 the Flanders Environment Agency 


(VMM) published the ‘MIRA Climate Report 2015: About observed and future 


climate changes in Flanders and Belgium’. The indicators from the report are 


regularly updated on their website. Due to the dry conditions in Flanders, the VMM 


published a report on drought
38


 based on hydrological and meteorological indicators 


in June 2017. 


Since 1992 the EM-DAT database has recorded the number of victims (deaths and affected 


persons) of natural disasters in Belgium. Indicators are developed by the Federal Planning 


Bureau.
39


To conclude, observation systems for many climate impacts are in place, however, 


they sometimes are fragmentary and not always available for the whole of Belgium.   


 


3b. Scenarios and projections are used to assess the economic, social and 


environmental impacts of climate change, taking into account geographical 


specificities and best available science (e.g. in response to revised IPCC assessments)  


Yes/ In progress/ No 


While Belgium does not formally have a national climate centre, the CORDEX.be project
40


 


(Combining regional downscaling expertise in Belgium: CORDEX and Beyond 2015-2017) 


provided a platform for data exchange and communication among the Belgian climate 


modelling groups. CORDEX.be makes use of the most recent IPCC scenarios (2014). All 


impact assessments rely on these models. In the context of the CORDEX.be project, a wide 


range of climate model simulations have been performed that are collected on the 


CORDEX.be data hub at the RMI and will serve as the basis of future impact studies. The 


model simulations are thoroughly validated by comparison with past observations and 


GNSS-derived products.  


3c. Sound climate risks/vulnerability assessments for priority vulnerable sectors are 


undertaken to support adaptation decision making  


Yes/ In progress/ No 


                                                                                                                                 


35 Flanders Hydraulics Research, URL: http://www.waterinfo.be./ Date accessed on: 01/06/2018 


36 Walloon Waterways, URL: http://voies-hydrauliques.wallonie.be/opencms/opencms/fr, Date accessed on: 


01/06/2018 


37 Walloon Flood Portal, URL: http://environnement.wallonie.be/inondations/, Date accessed on: 01/06/2018 


38 VVM drought report, URL: http://www.waterinfo.be/download/e8cd3c39-0463-478e-a41b-


1d3bfbad332c?dl=0, Date accessed on: 01/06/2018 


39 Federal Planning Bureau EM-DAT database, URL: 


http://www.indicators.be/fr/i/BGD_CLI_NDV/Victimes_de_catastrophes_naturelles, Date accessed on: 


01/06/2018 


40 CORDEX – project, URL: http://www.euro-cordex.be/, Date accessed on: 01/06/2018 



http://www.waterinfo.be./

http://voies-hydrauliques.wallonie.be/opencms/opencms/fr

http://environnement.wallonie.be/inondations/

http://www.waterinfo.be/download/e8cd3c39-0463-478e-a41b-1d3bfbad332c?dl=0

http://www.waterinfo.be/download/e8cd3c39-0463-478e-a41b-1d3bfbad332c?dl=0

http://www.indicators.be/fr/i/BGD_CLI_NDV/Victimes_de_catastrophes_naturelles

http://www.euro-cordex.be/
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The NAP provides sound climate risk and vulnerability assessments for 11 key sectors: 


agriculture, coastal areas, fishery, spatial planning and infrastructure, forests, biodiversity, 


energy, health, water management, tourism, industry and services. The assessments indicate 


the types and intensity of climate impacts on these sectors by a colour gradation from green 


to red (opportunity to threat). The assessment is carried out in a qualitative way and 


provides climate impact information for the periods 2030, 2050 and 2085 within wet, mean 


and dry scenarios. The assessment is the combination of the results of the different climate 


impact assessments carried out by the regional governments and impact studies at federal 


level. In addition, the Flemish Environment Agency has published a climate assessment 


report in 2015
41


 and the research report on indicators for urban heat island effect in 


Flanders
42


.  


3d. Climate risks/vulnerability assessments take transboundary risks into account, 


when relevant  


Yes/ In Progress/ No  


Taking into account transboundary risks is not yet common practice in climate risk and 


vulnerability assessments in Belgium. It is mainly in the field of flood risk management 


where progress has been made, primarily as a result of joint projects. One of the examples is 


the Interreg AMICE project for which scientists from France, Belgium and the Netherlands 


have built a transnational scenario to evaluate climate impacts with regards to flood risks in 


the Meuse river basin. Another example is the ENDURE Interreg project, which aims to 


improve the adaptive capacity by focusing on the protection of sand dunes in the 2 Seas 


area. Furthermore, the Flemish drought and water scarcity indicator also considers risks of 


upstream parts of the international basins
43


. 


4. Knowledge gaps 


4a. Work is being carried out to identify, prioritise and address the knowledge gaps  


Yes/ In progress/ No 


Research for better understanding is part of the Belgian adaptation policy. Knowledge gaps 


are addressed by:  


1) Conventional research funding organisations. Knowledge gaps are mentioned in a 


general way but researchers have some freedom to determine the focus of their 


                                           


41 Climate assessment report 2015, URL: http://www.milieurapport.be/nl/publicaties/topicrapporten/mira-


rapport-klimaat-2015/ Date accessed on: 01/06/2018 


42 Urban Heat Island report, URL: http://www.milieurapport.be/nl/publicaties/topicrapporten/mira-rapport-


klimaat-2015/ Date accessed on: 01/06/2018 


43 Risks in river basins, URL: http://www.milieurapport.be/nl/feitencijfers/milieuthemas/waterkwantiteit/ 


Date accessed on: 01/06/2018 



http://www.milieurapport.be/nl/publicaties/topicrapporten/mira-rapport-klimaat-2015/

http://www.milieurapport.be/nl/publicaties/topicrapporten/mira-rapport-klimaat-2015/

http://www.milieurapport.be/nl/publicaties/topicrapporten/mira-rapport-klimaat-2015/

http://www.milieurapport.be/nl/publicaties/topicrapporten/mira-rapport-klimaat-2015/

http://www.milieurapport.be/nl/feitencijfers/milieuthemas/waterkwantiteit/
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research. The Belgian Federal Science Policy Office (BELSPO) financed several 


projects on climate impacts and adaptation through the former ‘Science for a 


Sustainable Development’ (SSD) programme
44


. Topics and sector-specific domains 


of interest addressed include transport, hydrological events, surface water, coastal 


management, fisheries and health. Several research projects have been launched to 


increase knowledge of climate impacts and adaptation through the BRAIN-be 


programme
45


. In 2014, the call for project proposals by BELSPO included climate 


adaptation as one of its four priority themes. Special attention was directed to two 


research activities: understanding sectoral climate impacts, and developing policy 


decision-support tools that aim at evaluating the effects of climate change. The 


BRAIN-BE call in 2016 included a call for proposals for developing scientific 


support for the development of climate services. Unfortunately, no projects were 


selected for funding. 


In total five projects are funded in the framework of the ERA4CS Joint Call on 


Researching and Advancing Climate Services Development by (A) Advanced co-


development with users (B) Institutional integration, linked to the JPI Climate (two 


cash-funded via BELSPO and three funded in kind via RMI). 


2) Research and studies funded by the policy departments themselves. These studies are 


upon request and knowledge gaps are identified and specified. Examples of these 


studies are the study on climate proof spatial planning, or on the needs assessment 


for local authorities on climate adaptation planning.  


3) A think tank consisting of academics and other experts on climate adaptation 


(Flanders only), which was subsidised by the Flemish government from 2015 – 2017 


to develop and spread knowledge on adaptation across disciplines. Knowledge gaps 


were identified and addressed during meetings
46,47


.  


 


5. Knowledge transfer 


5a. Adaptation relevant data and information is available to all stakeholders, including 


policy makers (e.g. through a dedicated website or other comparable means).  


Yes/ In progress/ No 


                                           


44 Science for a Sustainable Development” programme, URL: 


http://www.belspo.be/belspo/ssd/science/pr_climate_nl.stm Date accessed on: 01/06/2018 


45 BRAIN-be programme, URL: https://www.belspo.be/belspo/brain-be/index_fr.stm Date accessed on: 


01/06/2018 


46 DenkTank Adaptatie, URL: http://dka.ugent.be/index.php/cases-2/eindcongres-denktank-klimaatadaptatie-


vlaanderen, Date accessed on: 01/06/2018 


47 DenkTank Adaptatie, URL: http://www.dka.ugent.be/, Date accessed on: 01/06/2018 



http://www.belspo.be/belspo/ssd/science/pr_climate_nl.stm

https://www.belspo.be/belspo/brain-be/index_fr.stm

http://dka.ugent.be/index.php/cases-2/eindcongres-denktank-klimaatadaptatie-vlaanderen

http://dka.ugent.be/index.php/cases-2/eindcongres-denktank-klimaatadaptatie-vlaanderen

http://www.dka.ugent.be/
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Information that is useful for adaptation is available online and can be used by different 


types of stakeholders.  


In Flanders, there are portals with abundant adaptation-relevant information, including: 


 An overview of Flemish adaptation policy
48


  


 Climate change information
49


  


 Support for local authorities
50


.  


A climate portal will also soon be launched that includes geographical climate impact 


information at a detailed level for all Flemish municipalities
51


. The main policy department 


in climate adaptation has initiated this data provision.  


In Wallonia, it is the Walloon Agency for Air & Climate (AWAC) that provides the online 


information to support adaptation. This information mainly aims at different sectors and at 


local authorities
52


  


The Brussels Capital region offers information on its website mainly limited to the policy 


plan
53


.  


At the federal level, the website
54


 provides information on climate change and climate 


adaptation policy at all levels as well as climate observations and impacts.  


A dedicated national online platform
55


 is planned (with a committed budget) at the national 


level, as mentioned in the NAP. 


5b. Capacity building activities take place; education and training materials on climate 


change adaptation concepts and practices are available and disseminated  


Yes/In progress/ No 


A limited number of specific education and training materials could be identified in the 


available sources of information.
56


  


                                           


48
 Vlaams adaptatiebeleid, URL: http://www.vlaamseklimaattop.be/, Date accessed on: 01/06/2018 


49
 MIRA Klimaatrapport, URL: http://www.milieurapport.be/nl/publicaties/topicrapporten/mira-rapport-


klimaat-2015/, Date accessed on: 01/06/2018 
50


 Ondersteuning lokale overheden, URL: http://www.vlaamseklimaattop.be/ondersteuning-lokale-overheden, 


Date accessed on: 01/06/2018 ; adaptatieportaal, URL: http://www.burgemeestersconvenant.be, Date accessed 


on: 01/06/2018; Klimaat en Ruimte, URL: http://www.klimaatenruimte.be/, Date accessed on: 01/06/2018 


51 Klimaatportaal, URL: https://www.milieurapport.be/klimaatportaal, Date accessed on: 01/06/2018 
52


 URL: http://www.awac.be/index.php/l-adaptation, Date accessed on: 01/06/2018 
53


 COBRACE, URL: http://environnement.brussels/thematiques/air-climat/laction-de-la-region/air-climat-et-


energie-vision-integree?view_pro=1&view_school=1, Date accessed on: 01/06/2018 
54


 URL: http://www.climatechange.be/, Date accessed on: 01/06/2018 
55


 URL: www.adapt2climate.be, Date accessed on: 01/06/2018 



http://www.vlaamseklimaattop.be/

http://www.milieurapport.be/nl/publicaties/topicrapporten/mira-rapport-klimaat-2015/

http://www.milieurapport.be/nl/publicaties/topicrapporten/mira-rapport-klimaat-2015/

http://www.vlaamseklimaattop.be/ondersteuning-lokale-overheden

http://www.burgemeestersconvenant.be/

http://www.klimaatenruimte.be/

https://www.milieurapport.be/klimaatportaal

http://environnement.brussels/thematiques/air-climat/laction-de-la-region/air-climat-et-energie-vision-integree?view_pro=1&view_school=1

http://environnement.brussels/thematiques/air-climat/laction-de-la-region/air-climat-et-energie-vision-integree?view_pro=1&view_school=1

http://www.climatechange.be/
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Some more generic materials, considering impacts and adaptation exist, such as the 


“KLIMOS” environmental sustainability toolkit for development cooperation, and 


educational files on climate change targeted to young students. 


There has also been some capacity building of local authorities, particularly on how to 


develop adaptation plans. Several workshops were organised for the Walloon municipalities 


to disseminate these tools, within two frameworks: the Floods Directive and the elaboration 


of flood risk management plans; and the Walloon POLLEC Programme, which provides 


regional support to the cities in relation to the Covenant of Mayors objectives. 


It is expected that the capacity building for public officers to develop adaptation plans will 


be developed in the near future in Flanders
57


 as well. The Flemish Region and some Flemish 


provinces have organised a number of annual conferences, aiming at climate practitioners to 


share their experiences on mitigation and adaptation
58


. 


In addition, national conferences and roundtables are organised in a coordinated way by 


regional and federal governments to implement the NAP (Measure 4 ‘Strengthening sectoral 


coordination at national level’). The 1
st
 Conference ‘Adaptation to Climate Change: What is 


the Situation in Belgium’ was organised in November 2017
59


 and was attended by around 


one hundred people.  


Step C: Identifying adaptation options 


6. Adaptation options’ identification 


6a. Adaptation options address the sectoral risks identified in 3c, the geographical 


specificities identified in 3b and follow best practices in similar contexts  


Yes / No 


                                                                                                                                 


56 Outils de vulgarisation, URL: http://www.awac.be/index.php/mediatheque/outils-de-vulgarisation, Date 


accessed on: 01/06/2018 


See also "Weather forecast in 2050" video to sensitize population to the future climate of Christmas in 


Belgium in 2050 (initiative during the WMO climate summit), URL: 


http://www.awac.be/index.php/mediatheque/multimedia-1/item/98-bulletin-meteo-en-2050, Date accessed on: 


01/06/2018 


57 Ondersteuning lokale overheden, URL: http://www.vlaamseklimaattop.be/ondersteuning-lokale-overheden, 


Date accessed on: 01/06/2018 


58 Interprovinciale klimaatdag, URL: https://www.west-


vlaanderen.be/kwaliteit/Leefomgeving/klimaat/Documents/Verslag%20interprovinciale%20klimaatdag%2013


%20oktober%202016.pdf en  


Vlaams Brabant Klimaatneutraal, URL: http://www.vlaamsbrabant.be/wonen-milieu/milieu-en-natuur/vlaams-


brabant-klimaatneutraal/samen-met-jou-naar-een-klimaatneutrale-provincie/klimaattop-vlaams-


brabant/index.jsp, Date accessed on: 01/06/2018  


59 National climate Commission, URL: https://www.cnc-nkc.be/en/ConfAdapt, Date accessed on: 01/06/2018 



http://www.awac.be/index.php/mediatheque/outils-de-vulgarisation

http://www.awac.be/index.php/mediatheque/multimedia-1/item/98-bulletin-meteo-en-2050

http://www.vlaamseklimaattop.be/ondersteuning-lokale-overheden

http://www.vlaamsbrabant.be/wonen-milieu/milieu-en-natuur/vlaams-brabant-klimaatneutraal/samen-met-jou-naar-een-klimaatneutrale-provincie/klimaattop-vlaams-brabant/index.jsp

http://www.vlaamsbrabant.be/wonen-milieu/milieu-en-natuur/vlaams-brabant-klimaatneutraal/samen-met-jou-naar-een-klimaatneutrale-provincie/klimaattop-vlaams-brabant/index.jsp

http://www.vlaamsbrabant.be/wonen-milieu/milieu-en-natuur/vlaams-brabant-klimaatneutraal/samen-met-jou-naar-een-klimaatneutrale-provincie/klimaattop-vlaams-brabant/index.jsp

https://www.cnc-nkc.be/en/ConfAdapt
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Relevant adaptation options for each sector in the national, the federal and regional 


adaptation plans were selected on the basis of sound sectoral risk and vulnerability 


assessments
60


. The options were identified by expert judgement of the relevant policy 


departments. Besides sectoral adaptation options, the regional, federal and national 


adaptation plans also mentioned ‘horizontal’ adaptation options like research, international 


collaboration and transversal affairs. These adaptation options result from ambitions to 


better coordinate adaptation actions and are related to identified adaptation needs
61


.  


6b. The selection of priority adaptation options is based on robust methods (e.g. multi-


criteria analyses, stakeholders' consultation, etc.) and consistent with existing decision-


making frameworks  


Yes / No 


The selection of priority adaptation options for the NAP is the result of an extensive 


process. It was based on an analysis of the measures contained in the adaptation plans (three 


regions and the Federal Government) with the aim to identify the gaps and/or the 


opportunities for synergies. It was also based on the EU adaptation framework (particularly 


the EU Adaptation Strategy and its accompanying documents), and a study exploring 


potential national adaptation actions to be implemented jointly by the federal and regional 


authorities. The WGA of the NCC identified a set of measures based on this analysis. The 


relevance and feasibility of the measures were analysed in consultation with the relevant 


sectoral experts, according to criteria, such as the opportunity for implementation (focusing 


on the integration of adaptation into planned sectoral projects/process), the national added-


value (i.e. the extent of benefits for all four entities) and the urgency of action. 


6c. Mechanisms are in place to coordinate disaster risk management and climate 


change adaptation and to ensure coherence between the two policies  


Yes/ In progress / No 


                                           


60 Federal contribution to the national adaptation plan, URL: 


http://www.klimaat.be/files/5514/7915/5040/federale_bijdrage_adaptatieplan.pdf, Date accessed on: 


01/06/2018;  


Vlaams adaptatieplan, URL: https://www.lne.be/sites/default/files/atoms/files/2013-06-28_VAP.pdf, Date 


accessed on: 01/06/2018;  


COBRA, URL: 


http://document.environnement.brussels/opac_css/elecfile/PLAN_AIR_CLIMAT_ENERGIE_NL_DEF.pdf, 


Date accessed on: 01/06/2018;  


PACE, URL: 


http://www.awac.be/images/Pierre/PACE/Plan%20Air%20climat%20%C3%A9nergie%202016_2022.pdf, 


Date accessed on: 01/06/2018  


61 National Adaptation plan, URL: http://www.klimaat.be/files/6714/9880/5758/NAP_NL.pdf, Date accessed 


on: 01/06/2018 
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There is some evidence available on coordination mechanisms between the authorities 


dealing with disaster risk management and adaptation policies. There has been increased 


coordination in the context of the Federal contribution to the NAP, as the Federal 


Government is in charge of crisis and emergency management.   


Belgium fostered better coordination between disaster risk reduction and climate adaptation 


by gathering the regional and federal crisis centre, adaptation experts, and climate services 


scientists in September 2017. Future coordination will build on the work realized in the 


framework of the cordex.be project and will look further into how to mainstream climate 


change in disaster risk prevention and management. This would be in line with 


implementation of Measure 11 of the NAP and Measure 5 of the Federal contribution to the 


NAP. 


A national platform for disaster risk reduction (Sendaï platform) was established in 2016 


(coordinated by the Ministry of Foreign Affairs).  


7. Funding resources identified and allocated  


7a. Funding is available to increase climate resilience in vulnerable sectors and for 


cross-cutting adaptation action  


Yes / In Progress / No  


A dedicated budget is not attached to the NAS. Funding for climate adaptation is available 


at all levels within existing governmental budgets.  


For 2017 and 2018, the NCC foresaw a dedicated budget for the implementation of the 


NAP.
62


 The NAP actions are generally horizontal and, therefore, the budget is not dedicated 


to one specific sector but every sector can benefit from these measures (e.g. the budget to 


develop a web platform on adaptation where every sector will be integrated). The sectoral 


adaptation actions have to be financed by each of the relevant policy departments and need 


to be included in the annual department budget. Although there is no evidence of multi-


annual funding for climate adaptation, the different governments allocate a part of their 


budget to implementing adaptation measures. For instance, in 2017, Flanders
63


 and 


Wallonia
64


 funded impact assessments and the development of adaptation support tools to 


help local authorities. Flanders funded the development of climate scenarios and assess 


                                           


62 Personal communication with MS contact. 


63 Ondersteuning lokale overheden, URL: http://www.vlaamseklimaattop.be/ondersteuning-lokale-overheden, 


http://www.vlaamseklimaattop.be/ondersteuning-lokale-overheden,en, Date accessed on: 01/06/2018; 


Adaptatieportaal, URL: http://burgemeestersconvenant.be/klimaatadaptatie, Date accessed on: 01/06/2018  


64 Tool to assess vulnerability at local level, URL: 


http://www.awac.be/index.php/en/thematiques/changement-climatique/adaptation#a-diagnosis-of-


vulnerability-at-the-local-level, Date accessed on: 01/06/2018 



http://www.vlaamseklimaattop.be/ondersteuning-lokale-overheden

http://www.vlaamseklimaattop.be/ondersteuning-lokale-overheden

http://burgemeestersconvenant.be/klimaatadaptatie

http://www.awac.be/index.php/en/thematiques/changement-climatique/adaptation#a-diagnosis-of-vulnerability-at-the-local-level

http://www.awac.be/index.php/en/thematiques/changement-climatique/adaptation#a-diagnosis-of-vulnerability-at-the-local-level





   


Page 20 of 32 


 


climate impacts
65


. In addition, there was a think tank
66


 in Flanders on adaptation, financed 


by the Department of Environment and Spatial Development to bring together expertise. 


The Federal Government has funded an impact assessment study as well as research projects 


(via BELSPO). There appears to be no climate adaptation funding in the Brussels Capital 


region.  


Step D: Implementing adaptation action 


8. Mainstreaming adaptation in planning processes 


8a. Consideration of climate change adaptation has been included in the national 


frameworks for environmental impact assessments  


Yes / No 


At the federal level, the need for Strategic Environmental Assessment (SEA) was 


established in law on 13 February 2006
67


. The Federal Government has provided guidance 


on SEA via its website, since October 2017
68


, in order to ensure that assessments address 


climate adaptation. 


At the Flemish level, the Environmental Impact Assessment (EIA) Directive 2014/52/EU 


was transposed into law via the Decree of 3 February 2017
69


. Consequently, climate 


adaptation is considered in EIA
70


.  


In the Walloon region and Brussels-Capital region, the former EU directive 2011/92/UE is 


still used to guide EIA, so climate change is not yet always considered in practice
71


.  


8b. Prevention/preparedness strategies in place under national disaster risk 


management plans take into account climate change impacts and projections  


Yes/ No 


                                           


65 This fund is available at VMM 


66 DenkTank Adaptatie, URL: http://www.dka.ugent.be/index.php/doelstelling/doelstelliing, Date accessed 


on: 01/06/2018 


67 SEA Guidance, URL: https://www.health.belgium.be/nl/sea-guidance-klimaat-en-milieueffect, Date 


accessed on: 01/06/2018 


68 SEA Guidance, URL:https://www.health.belgium.be/nl/sea-guidance-klimaat-en-milieueffect, Date 


accessed on: 01/06/2018 


69 Omgevingsvergunning en klimaatverandering in Vlaanderen, URL: 


https://www.lne.be/omgevingsvergunning-gestart-op-23-februari-2017, Date accessed on: 01/06/2018 


70 Richtlijnenboek Milieueffectenrapportage, URL: https://www.lne.be/sites/default/files/atoms/files/rlb-alg-


proc-en-meth-aspecten-2015.pdf, Date accessed on: 01/06/2018 


71 Portail environnement de Wallonie, URL: http://environnement.wallonie.be/, Date accessed on: 01/06/2018 


and Evaluatie van de milieueffecten, URL: https://stedenbouw.irisnet.be/vergunning/de-


vergunningsaanvraag/evaluatie-van-de-milieueffecten-1, Date accessed on: 01/06/2018 
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Disaster risk management is a shared responsibility between the local, provincial and federal 


levels. Disaster risk management plans do not include direct reference to climate change. 


The NAP
72


 includes a measure for the 2018 risk analysis to include consideration of climate 


impacts in order to revise the disaster risk management plans
73


. Specific plans for the 


protection of critical infrastructure, as well as specific emergency management plans for 


floods
74


, heat waves
75


 and forest fires, do consider climate change to a certain extent.   


8c. Key land use, spatial planning, urban planning and maritime spatial planning 


policies take into account the impacts of climate change  


Yes/ No 


Climate change is not yet completely integrated in land use, spatial planning, urban planning 


and maritime planning. However, there are a few policy instruments implemented in spatial 


planning in Flanders that aim to avoid new developments in flood risk areas (e.g. the 


‘watertoets’ and the ‘Signaalgebieden’ in Flanders
76


). However, these policy instruments are 


based on current flood risk information rather than flood risks arising from climate change. 


Climate change is mentioned in maritime spatial planning. It is being taken into account 


throughout the planning process and has led to specific spatial decisions directly or 


indirectly related to climate change, e.g. the designation of a zone for a test island for 


coastal protection and the designation of additional zones for offshore renewable energy. In 


addition, climate change is included in EIA.  


Regional forestry policy instruments (e.g. the Walloon forest code, the Flanders forestry 


policy and the Brussels forest plans) aim to enhance the climate resilience of forests. Some 


major water and flood management initiatives with land-use implications consider climate 


change (e.g. the Walloon Plan PLUIES
77


 and the Flemish SIGMA plan
78


). However, no 


guidance related to climate proofing of buildings has been found
79


.  


                                           


72 Federale bijdrage adapatieplan, URL: 


http://www.klimaat.be/files/5514/7915/5040/federale_bijdrage_adaptatieplan.pdf, Date accessed on: 


01/06/2018 
73


 Personal communication with MS contact.  
74


 Flanders Hydraulics, URL: http://www.waterinfo.be/, Date accessed on: 01/06/2018 
75


 Belgian Interregional Environment Agency, URL: http://www.irceline.be/en and Hittewaarschuwing, URL: 


http://www.meteo.be/meteo/view/nl/1401103-Hittewaarschuwing.html, Date accessed on: 01/06/2018 
76


 Watertoets, URL: http://www.integraalwaterbeleid.be/nl/beleidsinstrumenten/watertoets and, Date accessed 


on: 01/06/2018; Signaalgebieden, URL: 


http://www.integraalwaterbeleid.be/nl/beleidsinstrumenten/signaalgebieden, Date accessed on: 01/06/2018  
77


 Plan Pluies, URL, http://environnement.wallonie.be/de/dcenn/plan_pluies/index.htm, Date accessed on: 


01/06/2018 
78


 Sigmaplan, URL: http://sigmaplan.be/nl/, Date accessed on: 01/06/2018 
79
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8d. National policy instruments promote adaptation at sectoral level, in line with 


national priorities and in areas where adaptation is mainstreamed in EU policies  


Yes/ In progress/ No 


The NAS, the federal contribution to the NAP and the regional adaptation plans promote the 


mainstreaming of climate change in different policy sectors. Evidence of mainstreaming in 


sectors is reported in the 7
th


 National Communication report
80


 across many sectors, 


including water management, coastal areas, biodiversity, agriculture, forests, fishing, 


infrastructure and urban environment, transport, tourism, health, industry and services, 


energy, and disaster risk management. The policy instruments are diverse, ranging from an 


information campaign to encourage water savings to integrating climate change in the 


coastal safety master plan to encouraging farmer actions via climatic agri-environmental 


measures. The NAS (2010) has been the sole driver of mainstreaming climate adaptation in 


these sectors.  


8e. Adaptation is mainstreamed in insurance or alternative policy instruments, where 


relevant, to provide incentives for investments in risk prevention  


Yes/ No 


The draft federal contribution to the NAP
81


 contains provisions to foster the consideration of 


climate risks in insurance and guarantee schemes, and to support the productive sectors in 


considering and addressing climate impacts and adaptation. However, this measure was not 


retained in the final version (‘Federal Contribution to the NAP’) adopted by the Federal 


Council of Ministers. Incorporating climate change in the insurance sector is also an 


ambition of the Flemish Adaptation Plan. However, the progress report
82,83


 indicated that 


the insurance sector is not yet willing to include climate change in their products due to lack 


of a legal framework. No evidence was found of other incentives for investments in risk 


prevention.  


9. Implementing adaptation 


                                           


80
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9a. Adaptation policies and measures are implemented, e.g. as defined in action plans 


or sectoral policy documents  


Yes /In progress/ No 


The NAS as well as the federal contribution to the NAP and the regional adaptation plans, 


have listed adaptation measures and actions. These actions are mainly defined by sectors 


and are implemented by the respective policy departments. There are also some overarching 


horizontal adaptation actions listed like carrying out research
84


, and establishing 


transnational cooperation
85


.  


Many of the adaptation actions are being implemented
86


 sectorally, i.e. in relation to water 


management, coastal areas, biodiversity, agriculture, forests, fishing, infrastructure and 


urban environment, transport, tourism, health, industry & services, energy and disaster risk 


management. Examples of adaptation actions include: awareness raising on the importance 


of healthy soils; connecting nature areas; setting up a centre of excellence on adaptation; 


considering climate change when restoring.  


At the federal level, the adaptation actions have been implemented since 2016, so are in 


progress, as was planned.  


At the Flemish level, implementation of adaptation actions started in 2013 and most actions 


are in progress, as was planned.  


At the Walloon level, implementation of adaptation actions started in 2016 and most actions 


are in progress, as was planned. 


In the Brussels Capital region, implementation of adaptation actions started in 2016.  


At the national level, implementation started in 2017.  


There are some adaptation actions that emerged autonomously and were implemented even 


before the adaptation plans were developed, like the SIGMA plan in Flanders in 2005 or 


Plan PlUIES in Wallonia in 2003.  


                                           


84
 Vlaams Adaptatieplan, URL: https://www.lne.be/sites/default/files/atoms/files/2013-06-28_VAP.pdf, Date 
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In addition to the adaptation measures in the NAP, there are also some provinces and cities 


that have listed adaptation measures that will soon be implemented
87


.  


9b. Cooperation mechanisms in place to foster and support adaptation at relevant 


scales (e.g. local, subnational) 


Yes/ No 


Cooperation mechanisms at provincial and local levels are under development in Flanders 


and Wallonia. These are the regions that could benefit most from these cooperation 


mechanisms. The cooperation is being formalised in the Walloon.  


In Flanders, the cooperation mechanism is provided by an adaptation support tool that was 


developed by the Flemish government with a   pilot group of local authorities in order to 


support local authorities in the development of their adaptation plans. This support tool 


includes: 


 A climate atlas that reveals the most vulnerable areas in Flanders 


 A tool to explore adaptation measures
88


; and  


 Good practices about climate adaptation. 


 


In the Walloon region, a comparable adaptation support tool for local authorities is 


available.
89


 


 


The Walloon region has recently signed a commitment to be a territorial coordinator of the 


Covenant of Mayors. Cooperation is, therefore, emphasized in a more formal way. Several 


workshops have been organized to present the tools available for the cities in the framework 


of the POLLEC Programme. This programme supports cities to develop action plans for the 


Covenant of Mayors. Wallonia also has more ad hoc cooperation, like the workshops 


organised in the framework of the Flood Directive and the elaboration of the flood risk 


management plans. These workshops were organised to disseminate information to cities, 


provinces and other actors in charge of the flood risk management the Walloon region. The 


adaptation tool for cities has been presented during these workshops. 


                                           


87
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Some provinces are planning to coordinate adaptation with the local authorities. However, 


as yet, no formalized coordination group has been established. 


9c. Procedures or guidelines are available to assess the potential impact of climate 


change on major projects or programmes, and facilitate the choice of alternative 


options, e.g. green infrastructure  


Yes/ No  


Measure 9 of the Federal contribution to the NAP is a cross-sectoral measure that foresaw 


mainstreaming of climate adaptation in the development of federal policies. This measure 


has been implemented through: 


 Integration of adaptation in the analysis procedure for regulation (the so-called AIR 


– ‘analyse d’impact de legislation’) as well as in the manual for impact analysis for 


regulation. 


 Development of guidelines to promote better integration of climate mitigation and 


adaptation (and biodiversity) in SEA and EIA in the North Sea. The guidelines were 


published in October 2017
90


. A (general) reference to the guidelines has been made 


in the Belgian EIA regulation for activities in the North Sea (Royal Decree of 9 


September 2003). The existing guidelines
91


 for SEA will be updated according to the 


guidance. 


Flanders has already developed guidelines to consider climate in EIA. 


9d. There are processes for stakeholders' involvement in the implementation of 


adaptation policies and measures.  


Yes / No 


Many of the adaptation plans are government-driven. Stakeholders have a limited role in the 


implementation of adaptation measures and are involved on an ad hoc basis, depending on 


the adaptation measure considered. Although it is proposed that measures to address climate 


impacts should be taken up by the private sector, there does not seem to be any public-


private cooperation.  
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Step E: Monitoring and evaluation of adaptation activities 


10. Monitoring, reporting and evaluation. 


10a. NAS/NAP implementation is monitored and the results of the monitoring are 


disseminated  


Yes/ No 


Monitoring implementation of adaptation policy takes place every two to four years at the 


national level
92


. The WGA monitors the progress of implementation in a qualitative way by 


listing actions that are carried out by the different policy departments
93


. The monitoring 


indicators that are described in the different adaptation plans are used as guidance. 


Allocated budgets and other financial information are not monitored. The National Climate 


Commission integrates monitoring results into the National Communication report
94


.  


Monitoring has been taking place since 2015, as part of the National Communication report. 


Results were disseminated in the 6th National Communication (2015-2016)
95


 and in the 7th 


National Communication (2017-2018)
96


, and are accessible amongst others via the national 


website
97


 and the federal website
98


. 


A workshop for French-speaking technical staff working on climate adaptation in Africa 


was co-organised by Germany, Belgium, Switzerland, France, FAO and UNDP (Cluster 


Francophone) in May 2018 in Couala (Cameroun). The focus was on monitoring and 


evaluation of adaptation measures. 


10b. The integration of climate change adaptation in sectoral policies is monitored and 


the results of the monitoring are disseminated  


Yes / No 


The monitoring results in National Communications are organised according to sectoral 


policies. However, the monitoring of the NAP is not specified per sector.  
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Nevertheless, at the Flemish level, the different policy sectors report on a bi-annual basis on 


the progress of their adaptation actions
99


. The first progress report was published for the 


period 2013-2015. The second report for the period 2015-2017 was approved in March 


2018.  


At the federal level, in the framework of the federal law on monitoring, reporting and 


verification (MRV), sectoral departments of the federal authority have to report on the 


implementation of their respective adaptation measures (taken or planned), particularly the 


actions provided for in the federal contribution to the NAP. Monitoring addresses the main 


objectives, the climate impact category targeted, the planned and allocated budgets, the 


degree of implementation and, to the extent possible, indicators (the Royal Decree 


implementing the Law is not published yet). 


At the level of the Walloon and the Brussels Capital region, no evidence was found of how 


climate adaptation is monitored in sectoral policies.  


10c. Regional-, sub-national or local action is monitored and the results of the 


monitoring are disseminated  


Yes/No 


There is no systematic monitoring mechanism to collect and disseminate information on 


progress with the implementation of adaptation actions at the provincial or local levels.  


11. Evaluation 


11a. A periodic review of the national adaptation strategy and action plans is planned  


Yes/No  


A mid-term evaluation of the NAP will take place in 2018 and a final evaluation in 2020. 


This timing is aligned with the periodic National Communication and the development of 


the next NAP. Indicators identified in the NAP will be used in the evaluations. The mid-


term evaluation will assess the progress of implementation and evaluate strengths and 


weaknesses. The final evaluation will mainly focus on identifying remaining gaps with 


regard to adaptation actions.
100,101


   


                                           


99
 URL: 


https://www.lne.be/sites/default/files/atoms/files/VR%202016%201504%20MED.%20VORA2015%20-


%203%20bijlage.pdf, Date accessed on: 01/06/2018  
100


 National Adaptation plan, URL: http://www.klimaat.be/files/6714/9880/5758/NAP_NL.pdf 
101


 Federal contribution to national adaptation plan, URL: 


http://www.klimaat.be/files/5514/7915/5040/federale_bijdrage_adaptatieplan.pdf 



https://www.lne.be/sites/default/files/atoms/files/VR%202016%201504%20MED.%20VORA2015%20-%203%20bijlage.pdf

https://www.lne.be/sites/default/files/atoms/files/VR%202016%201504%20MED.%20VORA2015%20-%203%20bijlage.pdf
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The regional level will contribute to the evaluation. The federal level has specified in the 


Federal Contribution to the NAP that an evaluation will take place to assess coherence 


between actions in the NAP and actions taken at the federal level.  


11b. Stakeholders are involved in the assessment, evaluation and review of national 


adaptation policy  


Yes/No 


No specific information on external stakeholder involvement in the monitoring, evaluation 


or review of the adaptation strategies or plans was found. It is expected that assessment, 


evaluation and review will be undertaken by the actors involved in the WGA and respective 


regional platforms.   
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SUMMARY TABLE 


Adaptation Preparedness Scoreboard 


No. Indicator Met? 


Step A: Preparing the ground for adaptation  


1 Coordination structure  


1a A central administration body officially in charge of 


adaptation policy making 
Yes / No 


1b Horizontal (i.e. sectoral) coordination mechanisms exist 


within the governance system, with division of 


responsibilities 


Yes / In Progress 


/ No 


1c Vertical (i.e. across levels of administration) coordination 


mechanisms exist within the governance system, enabling 


lower levels of administration to influence policy making. 


Yes / In 


Progress / No 


2 Stakeholders’ involvement in policy development  


2a A dedicated process is in place to facilitate stakeholders' 


involvement in the preparation of adaptation policies 
Yes / No 


2b Transboundary cooperation is planned to address 


common challenges with relevant countries 
Yes / No 


Step B: Assessing risks and vulnerabilities to climate change  


3 Current and projected climate change  


3a Observation systems are in place to monitor climate 


change, extreme climate events and their impacts 


Yes / In progress 


/ No 


3b Scenarios and projections are used to assess the 


economic, social and environmental impacts of climate 


change, taking into account geographical specificities and 


best available science (e.g. in response to revised IPCC 


assessments) 


Yes / In progress 


/ No 


3c Sound climate risks/vulnerability assessments for priority 


vulnerable sectors are undertaken to support adaptation 


decision making. 


Yes / In progress 


/ No 


3d Climate risks/vulnerability assessments take 


transboundary risks into account, when relevant 


Yes / In 


progress / No 


4 Knowledge gaps  


4a Work is being carried out to identify, prioritise and Yes / In progress 
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Adaptation Preparedness Scoreboard 


No. Indicator Met? 


address the knowledge gaps / No 


5 Knowledge transfer  


5a Adaptation relevant data and information is available to 


all stakeholders, including policy makers (e.g. through a 


dedicated website or other comparable means). 


Yes / In progress 


/ No 


5b Capacity building activities take place; education and 


training materials on climate change adaptation concepts 


and practices are available and disseminated 


Yes / In 


progress / No 


Step C: Identifying adaptation options  


6 Identification of adaptation options  


6a Adaptation options address the sectoral risks identified in 


3c, the geographical specificities identified in 3b and 


follow best practices in similar contexts  


Yes / No 


6b The selection of priority adaptation options is based on 


robust methods (e.g. multi-criteria analyses, stakeholders' 


consultation, etc.) and consistent with existing decision-


making frameworks 


Yes / No 


6c Mechanisms are in place to coordinate disaster risk 


management and climate change adaptation and to ensure 


coherence between the two policies 


Yes/ In Progress 


/ No 


7 Funding resources identified and allocated  


7a Funding is available to increase climate resilience in 


vulnerable sectors and for cross-cutting adaptation action 


Yes / In 


Progress / No 


Step D: Implementing adaptation action  


8 Mainstreaming adaptation in planning processes  


8a Consideration of climate change adaptation has been 


included in the national frameworks for environmental 


impact assessments 


Yes / No 


8b Prevention/preparedness strategies in place under 


national disaster risk management plans take into account 


climate change impacts and projections  


Yes / No 


8c Key land use, spatial planning, urban planning and 


maritime spatial planning policies take into account the 
Yes / No 
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Adaptation Preparedness Scoreboard 


No. Indicator Met? 


impacts of climate change 


8d National policy instruments promote adaptation at 


sectoral level, in line with national priorities and in areas 


where adaptation is mainstreamed in EU policies 


Yes / In Progress 


/ No 


8e Adaptation is mainstreamed in insurance or alternative 


policy instruments, where relevant, to provide incentives 


for investments in risk prevention 


Yes / No 


9 Implementing adaptation  


9a Adaptation policies and measures are implemented, e.g. 


as defined in action plans or sectoral policy documents 


Yes / In 


Progress / No 


9b Cooperation mechanisms in place to foster and support 


adaptation at relevant scales (e.g. local, subnational) 
Yes / No 


9c Procedures or guidelines are available to assess the 


potential impact of climate change on major projects or 


programmes, and facilitate the choice of alternative 


options, e.g. green infrastructure  


Yes / No 


9d There are processes for stakeholders' involvement in the 


implementation of adaptation policies and measures. 
Yes / No 


Step E: Monitoring and evaluation of adaptation activities  


10 Monitoring and reporting  


10a NAS/NAP implementation is monitored and the results of 


the monitoring are disseminated 
Yes / No 


10b The integration of climate change adaptation in sectoral 


policies is monitored and the results of the monitoring are 


disseminated 


Yes / No 


10c Regional-, sub-national or local action is monitored and 


the results of the monitoring are disseminated 
Yes / No 


11 Evaluation  


11a A periodic review of the national adaptation strategy and 


action plans is planned 
Yes / No 


11b Stakeholders are involved in the assessment, evaluation 


and review of national adaptation policy 
Yes / No 
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